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1 Introduction 

En septembre 2017, le Conseil fédéral a approuvé le plan d’action Produits phytosanitaires (PPh)1 visant 
à la réduction des risques et à l’utilisation durable des produits phytosanitaires. Le plan d’action com-
prend 51 mesures, qui, avec les mesures déjà engagées en 20172, doivent concourir à la réalisation des 
objectifs. Le 19 mars 2021, le Parlement adoptait la nouvelle loi fédérale sur la réduction des risques liés 
à l’utilisation des pesticides (Iv. pa. 19.475)3 en tant que contre-projet informel aux initiatives populaires 
« Pour une eau potable propre et un approvisionnement en produits sains (Initiative pour l’eau potable) 
» et « Pour une Suisse sans pesticides de synthèse ». Cette loi dispose en particulier que les risques 
liés à l’utilisation de PPh pour les eaux de surface et les habitats proches de l’état naturel ainsi que les 
atteintes aux eaux souterraines doivent être réduits de 50 % d’ici 2027 par rapport à la valeur moyenne 
des années 2012-2015. 

Un rapport intermédiaire 2017-2022 a été publié par le conseil fédéral le 8 mai 20244. Ce rapport inter-
médiaire fournit une évaluation détaillée et complète de l’atteinte des objectifs du plan d’action et de 
l’Iv.pa 19.475, ainsi que l’état d’avancement de la mise en œuvre des 51 mesures. 

Le présent rapport annuel fournit une vision synthétique de l’atteinte des objectifs ainsi que la mise en 
œuvre des mesures. Pour chaque objectif, les mesures qui contribuent à sa réalisation sont listées et 
brièvement décrites. Certaines mesures contribuent à la réalisation de plusieurs objectifs. Le rapport 
traite d’abord de l’objectif de développement des indicateurs de risques (chapitre 2). Le chapitre 3 pré-
sente les mesures qui contribuent à réduire l’utilisation et les émissions de PPh. Les trois chap itres 
suivants décrivent des mesures qui visent à protéger les consommateurs (chapitre 4), les utilisateurs 
professionnels de PPh (chapitre 5) et non-professionnels (chapitre 6). Les mesures qui permettent de 
réduire les risques dans l’environnement sont décrites pour trois compartiments écologiques distincts, 
soit la protection des eaux (chapitre 7), la protection des organismes terrestres non-cibles (chapitre 8) 
et la protection de la fertilité du sol (chapitre 9). Le chapitre 10 couvre les mesures qui vise à assurer la 
protection des cultures. Enfin, les deux derniers chapitres résument les mesures qui concerne la forma-
tion des professionnels (chapitre 11) et la communication concernant le plan d’action (chapitre 12).  A 
l’heure actuelle, 50 mesures sont introduites. 1 mesure est encore en cours de réalisation. L’annexe 2 
référence l’ensemble des mesures et leur état de mise en œuvre. 

 

2 Développement d’indicateurs de risques 

Indicateurs pour le monitoring des risques potentiels de PPh pour les organismes 

Au moyen de l’Iv. pa. 19.475, le Parlement a fixé dans la loi sur l’agriculture des objectifs de réduction 

des risques pour l’utilisation des PPh5. Les indicateurs de risques qui servent à évaluer la réalisation des 

objectifs ont été définis à l’art. 10c de l’ordonnance sur l’évaluation de la durabilité de l’agriculture6. Un 

indicateur de risque a été défini pour le contrôle de chacun des trois objectifs pour les eaux de surface 

 

1 https://www.blw.admin.ch > Thèmes > Végétaux > Protection durable des végétaux > Plan d’action produits phytosanitaires 
2 L’état des mesures prises à ce jour est résumé dans le rapport du Conseil fédéral en réponse au postulat Moser du 16.03.2012 (12.3299), 

24.4.2014. www.blw.admin.ch > Services et médias > Rapports > 2014 
3 Loi fédérale du 19 mars 2021 sur la réduction des risques liés à l’utilisation de pesticides (Modification de la loi sur les produits chimiques, de la 

loi sur la protection des eaux et de la loi sur l’agriculture) (RO 2022 263) 
4 https://www.blw.admin.ch > Thèmes > Végétaux > Protection durable des végétaux > Plan d’action produits phytosanitaires > Compte rendu > 

Rapport intermédiaire PA PPh 8 Mai 2024 
5 Art. 6b, Loi fédérale sur l’agriculture LAgr, RS 910.1 

6 Art. 10c, Ordonnance sur l’évalutation de la durabilité de l’agriculture, RS 919.118 

https://www.blw.admin.ch/
https://www.blw.admin.ch/
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(voir 7.1.1), les habitats proches de l’état naturel (voir 8.2) et les eaux souterraines (voir 7.2.1). Agros-

cope a développé ces indicateurs et publié la méthodologie et des analyses complémentaires. Ces indi-

cateurs se fondent sur les quantités de substances actives vendues, vu que celles-ci sont connues pour 

la période de référence 2012-2015 ainsi que pour les années ultérieures, ce qui permet d’évaluer l’évo-

lution dans le temps des risques. De plus, la toxicité et l'exposition des substances actives sont prises 

en compte dans le calcul. Pour cela, des mesures de réduction des risques, comme par exemple la 

réduction du ruissellement et de la dérive, sont prises en compte. Les indicateurs de risque liés aux PPh 

sont calculés par année7. 

 

3 Réduction des applications et des émissions de PPh 

3.1 Réduction de l’utilisation des PPh présentant un potentiel de risque particulier de 

30 % jusqu’en 2027. 

 

Figure 1 : Ventes de PPh présentant un potentiel de risque particulier depuis 2012. Les substances actives 

vendues en quantité >30 tonnes par année sont indiquées nommément. 

L’utilisation de PPh présentant un potentiel de risque particulier a diminué de 40 % en 2022 et 55 % en 

2023 par rapport à la moyenne de la période de référence 2012-2015 (voir Figure 1). Le retrait de l’auto-

risation de plusieurs substances actives, notamment le mancozèbe à partir de juillet 2021 ainsi que 

l’interdiction de l’utilisation de terbuthylazine et S-métolachlore en PER dès le 1er janvier 2023 a contri-

bué à ce que l’objectif soit atteint. 

 

7 https://www.blw.admin.ch > Thèmes > Végétaux > Protection durable des végétaux > Indicateurs de risque Produits phytosanitaires 

https://www.blw.admin.ch/


 

 

 

5/40 

Mesures liées à cet objectif 

Renonciation partielle ou total aux herbicides 

 

Figure 2 : Part de surfaces cultivées avec renonciation partielle ou complète aux herbicides, en pourcen-

tage du potentiel maximum possible en Suisse. Les parts de surfaces conduites en agricultures biologiques 

sont inclues dans la part de surface avec renonciation complète aux herbicides. 

Différentes contributions ont été mises en œuvre progressivement dans le but d’encourager la renoncia-

tion aux herbicides (Techniques culturales préservant le sol sans herbicide, 2014 ; Contributions pour la 

réduction des herbicides en arboriculture, viticulture et betteraves, 2018 ; Elargissement de la contribu-

tion à toutes les grandes cultures, 2019). Depuis le 1er janvier 2023, ces programmes ont été repris dans 

les nouvelles contributions aux systèmes de production8. En 2023, 29.7% des surfaces de cultures pé-

rennes et 21% des surfaces en grandes cultures sont conduites avec une renonciation partielle voire 

complète aux herbicides.9 

Réduction de la quantité appliquée grâce au dosage adapté à la surface foliaire 

Depuis 2019, dans les autorisations de PPh pour des applications en arboriculture, viticulture et culture 

de baies, les dosages doivent être adaptés au volume foliaire. Cela se traduit dans l’autorisation par 

 

8 Ordonnance sur les paiements directs, RS 910.13, Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 13 avr. 2022, en vigueur depuis le 1er janv. 2023 (RO 
2022 264). 

9 En grandes cultures, une renonciation partielle aux herbicides est possible. Il est autorisé de les utiliser dans les cas suivants : traitement en 
plante par plante ; traitement au maximum 50% de la surface (traitement en bande) ; dans la betterave en traitant toute la surface jusqu’au 
stade 4 feuilles ; dans la pomme de terre au défanage.  
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l’indication soit d’une concentration (p. ex. 0,1 %) et/ou d’une quantité maximale de substance active 

pouvant être appliquée (p. ex. 1,6 kg/ha)10. Des outils en ligne permettent de faciliter le calcul de la 

quantité à appliquer11. Une charge spécifique est indiquée sur l’étiquette du produit. 

Réduction de l’utilisation de fongicides via la culture de variétés résistantes/tolérantes 

 

Figure 3: Part de variétés robustes cultivées par rapport à la surface totale en pourcentage. Les variétés de 

pomme robustes contre la tavelure comprennent toutes les variétés pour lesquelles le critère « résistant à 

la tavelure » est rempli dans la base de données des fruits de la FUS12. À partir de 2020, les vergers de 

fruits à cidre ont également été inclus pour les surfaces destinées aux variétés résistantes à la tavelure, 

mais pas pour les années 2012-2019. C’est cela, et non une augmentation de la culture de pommiers résis-

tants à la tavelure, qui explique le « bond », entre 2019 et 2020, de la proportion de la surface sur laquelle 

sont cultivées des pommes résistantes à la tavelure. Les variétés considérées comme robustes selon les 

critères de la lettre circulaire sur les « variétés de pomme robustes13 » sont incluses dans le total des sur-

faces. 

 

10 https://www.blv.admin.ch > Homologation produits phytosanitaires > Utilisation et exécution > Instructions et fiches techniques > Adapter la 
quantité à la taille des cultures 

11 https://www.agrometeo.ch/ > Aides et ressources > Dosage adapté 

12 https://www.swissfruit.ch 

13 https://www.blw.admin.ch > Soutien financier > Mesures de construction pour améliorations structurelles > Informations générales > Informations 
complémentaires > Circulaires 

https://www.blv.admin.ch/
https://www.agrometeo.ch/
https://www.blw.admin.ch/
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L’OFAG encourage la sélection et l’examen de variétés végétales de haute qualité, résistantes aux ma-
ladies et adaptées aux conditions locales et au climat de la Suisse et soutient des projets ciblés pour 
l’introduction de nouvelles variétés sur le marché. En ce sens, l’ordonnance sur les améliorations struc-
turelles14 du 2 novembre 2022, art. 40, al. 2, let. c, et annexe 6, ch. 3.2 a été adaptée et donne la 
possibilité de soutenir, par des contributions, la plantation de variétés robustes de fruits à pépins et à 
noyaux, ainsi que de vigne. 

Non-recours aux fongicides et aux insecticides dans le cadre de la production extensive (Ex-

tenso) 

 

Figure 4 : Part de surfaces, en pourcentage, sur lesquelles les producteurs renoncent à l'utilisation de fongi-

cides, régulateurs et insecticides. En arboriculture, production de baies, maraîchage et viticulture, les produc-

teurs peuvent utiliser sous certaines conditions des fongicides et/ou insecticides. 

Depuis 1994, le non-recours aux fongicides et aux insecticides a été encouragé dans les cultures de 
céréales et de colza. En 2014, cet encouragement a été étendu aux tournesols, aux pois protéagineux, 
aux féveroles et au lupin. Dans le cadre des PER, il est interdit d’utiliser des insecticides dans les cultures 
de maïs et aucun fongicide n’est homologué pour ces mêmes cultures. En 2018, un nouveau programme 
d’encouragement a été introduit pour la réduction de l’utilisation de fongicides et d’herbicides en arbori-
culture, en viticulture et dans la culture de betteraves sucrières. En 2023, les contributions ont été révi-
sées et étendues à des cultures supplémentaires15 (art. 68 à 71 OPD). À l’heure actuelle, 61% des terres 
ouvertes16 sont exploitées sans recours aux insecticides et aux fongicides (voir Figure 4).17% des sur-
faces en cultures spéciales et pérennes renoncent partiellement aux fongicides. 

 

14 RS 913.1 

15 Les nouvelles cultures sont notamment la betterave, la pomme de terre et les légumes de conserve de plein champ.  

16 Les surfaces de pomme de terre ayant bénéficiées de la contribution en 2023 n’ont pas été prises en compte étant donné que l’application de 
fongicide reste possible (OPD, RS 910.13, art. 68, al 4d). 
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Choix ciblé de PPh dans le cadre des paiements directs 

Afin de protéger l’environnement, les PPh présentant un risque potentiel accru sont remplacés dans les 
PER par des PPh présentant un moindre risque potentiel, pour autant que de tels produits soient dispo-
nibles. Depuis le 1er janvier 2023, les substances actives17 présentant un potentiel de risque élevé pour 
les eaux superficielles et les eaux souterraines sont interdites dans les exploitations qui ont droit aux 
paiements directs. Leur utilisation n’est permise que s’il est impossible de les remplacer par des subs-
tances actives présentant un potentiel de risque moins élevé (art. 18, al. 4, OPD)18. En 2023, en grandes 
cultures les autorisations spéciales concernent principalement l’utilisation d’insecticides. Presque 15'000 
ha de surfaces de colza ont été traitées par le biais d’une autorisation spéciale, 5'000 ha de pomme de 
terre et 2'400 ha de betterave.  Les surfaces détaillées sont disponibles dans le rapport agricole 202419. 

Monitoring de l’application de PPh 

Suite à l’adaptation de la loi sur l’agriculture (art. 164b et 165fbis)20, ainsi que l’ordonnance sur la mise 

en circulation des PPh (art. 62, al. 1bis)21, les utilisateurs professionnels de PPh doivent communiquer 

les données relatives à chaque utilisation. La mise en œuvre de l’obligation de déclarer est réalisée dans 

le cadre du projet d’application digiFLUX22. À partir de janvier 2026, la déclaration obligatoire sera valable 

pour le commerce de PPh. À partir de début 2027 et durant une phase d’introduction de 3 ans, une 

version simplifiée de la déclaration obligatoire s’appliquera à l’échelon des exploitations pour les utilisa-

teurs de PPh. Cette phase d’introduction permettra de déterminer si une adaptation des bases légales 

est nécessaire pour une poursuite illimitée de déclaration obligatoire simplifiée après la phase d’intro-

duction de trois ans. Grâce à l’application digiFLUX, le monitoring permettra ainsi de mesurer l’effet des 

mesures de réduction des applications de PPh ainsi que l’atteinte de l’objectif. 

 

3.2 Réduction des émissions de PPh de 25% jusqu’en 2027 

Dans le cadre de deux mandats de l’OFAG à AGRIDEA23,24 des experts des autorités cantonales d’exé-

cution ont estimé le degré de réalisation des mesures individuelles prises pour réduire les émissions de 

PPh par rapport à la période de référence. Certaines, comme l’assainissement des aires de lavage ou 

l’aménagement de bandes-tampons non traitées le long des cours d’eau, réduisent les émissions pour 

tous les traitements et donc pour toutes les substances. Pour quelques substances, des instructions 

 

17 RS 910.13, annexe 1, ch. 6.1.1 

18 RS 910.13. Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 13 avr. 2022, en vigueur depuis le 1er janv. 2023 (RO 2022 264). 

19 https://www.agrarbericht.ch > Politique > Paiements directs > Exécution 

20 RS 910.1. Introduit par le ch. I 3 de la LF du 19 mars 2021 sur la réduction des risques liés à l’utilisation de pesticides, en vigueur depuis le 1er 
janv. 2024 (RO 2022 263 ; FF 2020 6323, 6569). 

21 RS 916.161 

22 https://www.blw.admin.ch > Données et transition numérique > Applications > Digiflux 

23 Umsetzungsgrad von Risikoreduktionsmassnahmen bei der Anwendung von Pflanzenschutzmitteln, Diener et al., AGRIDEA, 2022. www.blw.ad-
min.ch > Thèmes > Végétaux > Protection phytosanitaire durable > Indicateurs de risque Produits phytosanitaires > Informations complémen-
taires - Documents 

24 Umsetzungsgrad von Risikoreduktionsmassnahmen bei der Anwendung von Pflanzenschutzmitteln, Droz et al., AGRIDEA, 2024. www.blw.ad-
min.ch > Thèmes > Végétaux > Protection phytosanitaire durable > Indicateurs de risque Produits phytosanitaires > Informations complémen-
taires - Documents 

https://www.blw.admin.ch/
http://www.blw.admin.ch/
http://www.blw.admin.ch/
http://www.blw.admin.ch/
http://www.blw.admin.ch/
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d’application visant à réduire les émissions liées à des risques spécifiques sont définies dans le cadre 

de l’homologation.  

Il ressort que les émissions totales de PPh dans les eaux de surface étaient, en 2023, inférieures de 36 

% par rapport à la période de référence 2012-2015. Les émissions provenant des aires de lavage ont le 

plus contribué à cette diminution. 

Mesures liées à cet objectif 

Contrôle des pulvérisateurs, y compris en dehors des PER 

Dans le cadre de cette mesure, la proportion de pulvérisateurs utilisés en dehors des PER et suivant 

déjà un contrôle de pulvérisation régulier a été estimé au moyen d’un questionnaire adressé aux utilisa-

teurs concernés. La proportion d’appareils se soumettant volontairement au contrôle (85%) est considé-

rée comme satisfaisante. L’application de la mesure a été mise en place lors de la modification de 

l’OPPh, article 61 dès avril 202325. 

Projets régionaux de réduction des applications et des émissions 

Des projets répondant aux objectifs sont soutenus. La Confédération soutient actuellement huit projets 
d’utilisation durable des ressources naturelles et un projet de protection des eaux, axés principalement 
sur la protection des végétaux. Trois projets ont été achevé26 et 5 autres sont en cours27. Le projet ViSo 
Ticino vient d’être lancé et durera jusqu’en 2029. Un aperçu des projets d’utilisation durable des res-
sources en cours et du programme de protection des eaux se trouvent sur le site Internet de l’OFAG28.  

Encouragement de pulvérisateurs limitant les émissions 

Entre 2014 et 2023, la Confédération a subventionné l’acquisition de 1447 pulvérisateurs antidérive et 
la modification de 220 pulvérisateurs pour les équiper de dispositifs de traitement sur la face inférieure 
des feuilles (voir Figure 5). Cela correspond à un tiers de tous les pulvérisateurs employés dans l’arbo-
riculture et la viticulture. La période de subventionnement des équipements de pulvérisation a été pro-
longée jusqu’à fin 202429. 
 

 

25 RS 916.161. Introduit par l’annexe de l’OPPh du 23 fév. 2022, en vigueur depuis le 1er avr. 2023 (RO 2022 162). 

26 Berner Pflanzenschutzprojetk, Verluste von Pflanzenschutzmitteln, Nährstoffen und Boden vermeiden et La Lienne (protection des eaux). 

27 ArboPhytoRed, Aquasan, PestiRed, PFLOPF, Rés0sem 

28 https://www.blw.admin.ch > Soutien financier > Soutien aux projets > Programme d’utilisation durable des ressources dans l’agriculture > Aperçu 
des projets > Produits phytosanitaires 

29 RS 913.10, art. 82, al. 6. Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 13 avr. 2022, en vigueur depuis le 1er janv. 2023 (RO 2022 264). 

https://www.blw.admin.ch/
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Figure 5: Nombre cumulés de pulvérisateurs subventionnés par la confédération depuis 2014. 

Conditions d’application pour pulvérisateurs à longue portée 

Sur la base d’une étude d’Agroscope30, AGRIDEA a publié en 2023 une fiche technique en vue d’ac-

compagner les bonnes pratiques concernant les pulvérisateurs à longue portée dans les vergers31 et 

vignobles32 en forte pente. 

4 Protection des consommateurs 

4.1 Evaluation des résidus multiples dans les aliments jusqu’en 2020 

L’ensemble des mesures, résultats d’études et monitoring, ont été introduites. Divers rapports sont dis-

ponibles. Les monitorings montrent que les denrées alimentaires suisses sont conformes aux prescrip-

tions et ne présentent pas de risques pour la santé. 

Mesures liées à cet objectif 

Évaluation des risques liés aux résidus multiples de PPh dans les denrées alimentaires 

L’EFSA a développé, en collaboration avec les États membres européens et la Commission européenne, 

une méthode d’évaluation des risques cumulatifs liés aux résidus multiples33. Jusqu’à présent, l’EFSA a 

étudié l’exposition pour quatre groupes de substances actives. Aucune des quatre études n’a mis en 

 

30 Pulvérisateurs de type gun et canon : étude de littérature sur leur utilisation et les risques spécifiques, P.H. Dubuis, Revue suisse Viticulture, 
Arboriculture, Horticulture | Vol. 51 (5) : 300–305, 2019 

31 www.agripedia.ch > Thèmes > Protection des cultures > Utilisation de pulvérisateurs à longue portée en arboriculture https://themes.agripe-
dia.ch/fr/arboriculture-haute-tige-utilisation-de-pulverisateurs-a-longue-portee/ 

32 www.agripedia.ch > Thèmes > Protection des cultures > Utilisation de pulvérisateurs à longue portée en viticulture https://themes.agripe-
dia.ch/fr/viticulture-utilisation-de-pulverisateurs-a-longue-portee/ 

33 https://food.ec.europa.eu > Plant > Pesticides > Further information > Maximum Residues Level > Cumulative Risk Assessment 
https://food.ec.europa.eu/plants/pesticides/maximum-residue-levels/cumulative-risk-assessment_en 

http://www.agripedia.ch/
https://themes.agripedia.ch/fr/arboriculture-haute-tige-utilisation-de-pulverisateurs-a-longue-portee/
https://themes.agripedia.ch/fr/arboriculture-haute-tige-utilisation-de-pulverisateurs-a-longue-portee/
http://www.agripedia.ch/
https://themes.agripedia.ch/fr/viticulture-utilisation-de-pulverisateurs-a-longue-portee/
https://themes.agripedia.ch/fr/viticulture-utilisation-de-pulverisateurs-a-longue-portee/
https://food.ec.europa.eu/
https://food.ec.europa.eu/plants/pesticides/maximum-residue-levels/cumulative-risk-assessment_en
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évidence de risque inacceptable de résidus multiples. Actuellement, la Commission européenne estime 

que 8 à 15 groupes de substances actives seront nécessaires pour couvrir tous les systèmes organiques 

concernés et que cela pourrait durer jusqu’en 2030. 

Développement de l’évaluation des risques pour les consommateurs 

Afin d’identifier les risques éventuels liés aux coformulants dans les aliments, des méthodes analytiques 

ont été développées34 afin de pouvoir déterminer leurs résidus dans les produits agricoles. Une étude 

réalisée en 2020 a permis de mieux comprendre le comportement des résidus de coformulants perti-

nents sur le terrain et de conclure qu’il est possible d’estimer le niveau de résidus des coformulants sur 

la base des données publiques disponibles sur les résidus des substances actives35. 

Analyse centralisée de toutes les données accessibles sur les résidus dans les denrées alimen-

taires 

Un programme de monitorage de résidus de PPh dans les denrées alimentaires a été élaboré et financé 

par l’OSAV. Ce programme a débuté par une pré-étude en 2019 et est pleinement déployé dès 2020. 

Les résultats de la pré-étude et les années suivantes sont publiés sur le site Internet de l’OSAV36. Les 

résultats montrent que les denrées alimentaires suisses sont conformes aux prescriptions et ne présen-

tent aucun risque pour la santé. 

Intégration des PPh dans le programme de biosurveillance humaine (BSH) 

Afin de disposer de données de santé de qualité ainsi que d’informations chiffrées sur l’exposition aux 

produits chimiques, l’OFSP envisage la mise en place d’un programme national, intégrant la biosurveil-

lance humaine à une évaluation de l’état de santé de la population. Cette étude a pour objectifs de 

récolter des données de santé incluant des données sur l’exposition aux produits chimiques, afin de 

mieux comprendre le lien entre environnement et santé et ainsi permettre une prise de décision fondée 

en matière de santé publique. Afin de préparer au mieux ce programme national, une phase pilote a eu 

lieu. Cette phase avait pour buts de déterminer la faisabilité d’une initiative nationale, de valider les 

infrastructures et procédures nécessaires et d’évaluer la participation des volontaires. Pour ce faire, 800 

personnes ont été invitées à participer à cette étude entre 2020 et 2021. Des échantillons biologiques – 

sang, urine, cheveux – ont été prélevés. Les premiers résultats sont disponibles sur le site de l’OFSP37. 

Après des clarifications supplémentaires concernant le financement et l’organisation d’une étude natio-

nale sur la santé, le Conseil fédéral décidera probablement d’un programme national en 2025. 

 

34 Rapport « Beistoffe inPflanzenschutzmittel », Agroscope 2019. https://www.blv.admin.ch > Aliments et nutrition > Sécurité des aliments > Zoom 
sur certaines substances > Produits phytosanitaires > Informations complémentaires > Plan d’action du Conseil fédéral > Rapport : Coformu-
lants dans les produits phytosanitaires (en allemand). 

35 Magnitude and decline of pesticide co-formulant residues in vegetables and fruits: results from field trials compared to estimated values, Balmer 
et al. 2020. https://scijournals.onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1002/ps.6128 

36 https://www.blv.admin.ch > Aliments et nutrition > Sécurité des aliments > Zoom sur certaines substances > Produits phytosanitaires > Pro-
gramme de monitorage 

37 https://www.bag.admin.ch > Vivre en bonne santé > Environnement & santé > Produits chimiques > Les produits chimiques au quotidien > Bio-
surveillance humaine (BSH) > Projets de biosurveillance humaine en Suisse 

https://www.blv.admin.ch/
https://scijournals.onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1002/ps.6128
https://www.blv.admin.ch/
https://www.bag.admin.ch/
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5 Protection des utilisateurs professionnels et des per-
sonnes travaillant dans des cultures traitées 

5.1 Amélioration de l’information sur les mesures de protection donnée aux utilisa-

teurs professionnels 

Les quatre mesures qui visent à renforcer la protection des utilisateurs professionnels ont été mises en 

œuvre. Les informations sur les mesures de protection pour les utilisateurs ont été nettement améliorées. 

Le nouveau standard de protection des utilisateurs a permis de simplifier la communication des mesures 

de protection nécessaires. La boîte à outils sur la protection des utilisateurs prodigue des conseils pra-

tiques concrets et faciles à mettre en œuvre sur la manière de se protéger correctement. Ces mesures 

contribuent à réduire les risques pour les utilisateurs, notamment à la suite du retrait38 de plusieurs pro-

duits classés CMR39 et une meilleure sensibilisation des producteurs à la nécessité de se protéger grâce 

aux outils de bonnes pratiques agricoles. 

Mesures liées à cet objectif 

Améliorer les informations pour la protection des utilisateurs 

Cette mesure vise à répondre à deux buts : (1) améliorer l’accessibilité aux informations de sécurité et 

(2) les transmettre plus efficacement sur le terrain. Pour répondre au premier but, une norme de pro-

tection, sous la forme d’une classification à trois niveaux, a été développée. Elle permet de simplifier la 

complexité des différentes mesures de protection à prendre lors de l’utilisation de PPh40. Pour ré-

pondre au deuxième but, des conseils pratiques faciles à mettre en œuvre ont été élaborés dans la 

« boîte à outils Protection des utilisateurs » développée conjointement entre le SECO, le service de 

prévention des accidents dans l'agriculture (SPAA) et AGRIDEA41. Les 4 modules (viticulture, Grandes 

cultures, arboriculture, maraîchage) du « Toolkit » sont maintenant complétement développés et à dis-

position des exploitants agricoles et de la vulgarisation. 

Développer des mesures techniques et organisationnelles de protection des utilisateurs 

Une étude et des entretiens menés avec des experts a clarifié quelles mesures techniques et organisa-
tionnelles peuvent être utilisées pour réduire davantage l’exposition des utilisateurs lors de l’épandage 
de PPh et lors des travaux successifs. Alors que les mesures organisationnelles sont généralement 
considérées comme difficiles à mettre en œuvre, les mesures techniques sont plutôt bien accueillies par 
les milieux de la pratique. Les résultats sont pris en compte lors de la définition de nouvelles mesures 
de protection des utilisateurs d’ordre technique et organisationnel pour l’homologation des PPh. 

 

38 https://www.blw.admin.ch > Production durable > Protection durable des végétaux > Plan d’action Produits phytosanitaires > « Critères relatifs 
aux PPh présentant un potentiel de risque particulier » 

39 Carcinogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction 

40 https://www.bonnespratiquesagricoles.ch > Bonnes-pratiques > Protection-sante-environnement > Toolkit-protection-utilisateur PPh > Webapp 

41 https://www.bonnespratiquesagricoles.ch > Bonnes-pratiques > Protection-sante-environnement > Toolkit-protection-utilisateur PPh 

https://www.blw.admin.ch/
https://www.bonnespratiquesagricoles.ch/
https://www.bonnespratiquesagricoles.ch/
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Développement de l’évaluation des risques pour les utilisateurs 

Le SECO suit à l’échelle européenne le développement de l’évaluation des risques pour les utilisateurs 

en participant à des conférences scientifiques sur ce thème. Par ailleurs, le SECO s’entretient réguliè-

rement avec les autorités allemandes (BfR) et autrichiennes (AGES) sur les questions du développement 

et de l’harmonisation de l’évaluation des risques pour les utilisateurs. 

Extension du système actuel pour l’enregistrement des maladies chroniques 

Deux études ont été menées sur mandat du SECO42,43. Les bases de données disponibles en Suisse 
n’ont pas été conçues pour évaluer les risques sanitaires des PPh. La loi sur l’enregistrement des ma-
ladies oncologiques (RS 818.33), entrée en vigueur début 2020 indépendamment de ce plan d’action, a 
introduit quelques nouveautés importantes qui amélioreront l’enregistrement de ces maladies dans toute 
la Suisse. Cette loi prescrit le recensement uniforme et exhaustif des maladies oncologiques en Suisse. 
Cependant, les informations sur les activités spécifiques des personnes malades ne sont pas recensées. 
Il n’est donc pas possible de procéder à une évaluation du point de vue de l’activité professionnelle 
comme cause possible de la maladie. Une telle évaluation devrait avoir lieu dans un contexte plus large, 
en collaboration avec les différents offices fédéraux concernés et d’autres acteurs, en tenant compte de 
tous les produits chimiques pertinents. L’étude pilote pour une biosurveillance humaine (BSH) à l’échelle 
nationale, qui vise à collecter des données sur la santé et l’exposition de la population aux produits 
chimiques, pourrait être un point de départ pour un tel système. 

6 Protection des utilisateurs non professionnels 

6.1 Restriction de l’utilisation de PPh pour les non-professionnels à partir de 2020 

Les utilisateurs non professionnels n’ont plus le droit d’acheter que des produits spécifiquement admis 
pour eux. Les critères d’autorisation plus sévères ainsi que le réexamen des autorisations sur la base 
de ces nouveaux critères permettent d’atteindre l’objectif. 

Mesures liées à cet objectif 

Liste des PPh pour l’utilisation non-professionnelle 

Les PPh font sur demande des requérants l’objet d’examens visant à établir s’ils peuvent être autorisés 
pour l’utilisation non professionnelle (utilisation privée, utilisation dans le cadre des loisirs). Ce faisant, 
ce sont en premier lieu la facilité du dosage et les risques sanitaires pour les utilisateurs qui sont exami-
nés. Quand les produits satisfont aux exigences, la phrase « Autorisé pour une utilisation non profes-
sionnelle. » est ajoutée dans l’autorisation et figure dans une colonne supplémentaire spécifique dans 
les listes de l’Index des produits phytosanitaires44 consultable sur le site Web de l’OSAV. Depuis janvier 
2021, seuls ces produits peuvent encore être remis aux utilisateurs non professionnels. 

 

42 Effets des produits phytosanitaires sur la santé des travailleurs agricoles, Institut universitaire romand de Santé au Travail (IST) 2018 (disponible 
seulement en Anglais). https://www.seco.admin.ch > Services et publications > Publications > Travail > Conditions de travail > Études et rap-
ports 

43 Vers une vigilance des effets chroniques des produits phytosanitaires sur la santé des utilisateurs professionnels en Suisse, Bureau d’études de 
politique du travail et de politique sociale BASS, 2020. https://www.seco.admin.ch > Services et publications > Publications > Travail > Condi-
tions de travail > Études et rapports 

44 https://www.psm.admin.ch  

https://www.seco.admin.ch/
https://www.seco.admin.ch/
https://www.psm.admin.ch/
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Critères plus stricts pour l’autorisation de produits phytosanitaires destinés à une utilisation 

non professionnelle 

Le Conseil fédéral a fixé au 1er janvier 2023 des critères d’autorisation plus stricts visant à diminuer 

l’impact négatif des PPh pour les utilisateurs non professionnels sur la santé humaine et l’environnement 

(annexe 12 OPPh, RS 916.161). Ces nouveaux critères se basent tant sur les dangers pour la santé 

humaine inhérents à ces produits que sur les risques pour les milieux aquatiques et les abeilles liés à 

leur utilisation ainsi que sur les propriétés des substances actives qu’ils contiennent45. Conformément à 

la disposition transitoire de la modification de l’OPPh46, les autorisations de PPh octroyée avant le 

16.11.2022 ont été réexaminées jusque fin décembre 2024. La réévaluation est maintenant achevée. 

Sur 200 produits réévalués, la moitié ont vu leur autorisation restreinte à un usage uniquement profes-

sionnel. L’autre moitié ont vu leur autorisation entièrement révoquée. Les produits concernés par une 

révocation figurent dans le document47, sur la page d’accueil de l’OSAV. 

7 Protection des eaux 

7.1 Eaux de surface 

7.1.1 Réduction du risque de 50 % pour les eaux de surface (Objectifs de l’Iv.pa 19.475 et du 

PA PPh)  

L’objectif du plan d’action de réduire le risque pour les organismes dans les eaux de surface de 50 % 

d’ici 2027 par rapport à la moyenne 2012-2015 a été repris par le Parlement dans la loi sur l’agriculture48. 

Sur la base des dispositions légales, le Conseil fédéral a défini un indicateur de risque pour vérifier cet 

objectif49. 

 

45 Selon l’annexe 1, RS 916.161 les critères sont les suivants : cancérigène ; mutagène ; toxique pour la reproduction ; sensibilisation cutanée et 
respiratoire ; lésions oculaires ; toxicité aigüe ; toxicité spécifique pour certains organes ; explosif ; corrosion cutanée ; toxicité aigüe et chro-
nique pour les milieux aquatiques. 

46 Art. 86i, OPPh RS 916.161, Introduit par le ch. I de l’O du 16 nov. 2022, en vigueur depuis le 1er janv. 2023 (RO 2022 784) 

47 https://www.blv.admin.ch > Homologation des produits phytosanitaires > Utilisation et exécution > Usage non professionnel 

48 Modification du 19 mars 2021 de la loi sur l'agriculture (RS 910.1), art. 6b 
49 Modification du 13 avril 2022 de l’ordonnance sur l’évaluation de la durabilité de l’agriculture (RS 919.118), art. 10c 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2022/784/fr
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Figure 6: Évolution des risques pour les eaux superficielles, calculés avec l’indicateur de risque de l’Iv. pa. 

19.475, qui se base sur les chiffres de vente des PPh dans toute la Suisse et sur l’estimation de l’exposition. 

L’indicateur de risque montre une tendance positive mais encore incertaine à une diminution des risques 

pour les eaux de surface (voir Figure 6). La réduction est due en premier lieu à la contribution estimée 

de la rénovation des aires de lavage ainsi qu’au recul des ventes. De plus, l’alpha-cyperméthrine, la 

bifenthrine, le chlorpyrifos et la bêta-cyperméthrine ont été retirés de la liste des substances autorisées. 

Le risque est fortement influencé par l’utilisation de certains insecticides présentant un risque élevé, que 

l’on utilise aujourd’hui principalement dans le colza, la betterave sucrière, les cultures maraîchères, les 

plantes ornementales et la foresterie. Les études sur l’eau confirment qu’une grande partie du risque 

pour la vie aquatique est à mettre sur le compte de ces insecticides50. 

7.1.2 Réduction de 50 % des tronçons de cours d’eau avec dépassements des valeurs li-

mites 

En 2023, 7 dépassements des valeurs limites écotoxicologiques (selon annexe 2 OEaux51) pour des 

expositions à court terme et 63 dépassements pour des expositions continues ont été constatés pour 

les substance autorisées comme PPh en 2023.   

La figure 7 montre le pourcentage des stations de mesure (36 au total) où au moins un dépassement 

des 17 valeurs limites52 écotoxicologiques pour des expositions continues a été mesuré, ainsi que celui 

 

50 Rapport VSA (2024) : Effet du Plan d’action Produits Phytosanitaires sur les cours d’eau 
51 RS 814.201 

52 Azoxystrobine, chlorpyriphos, cyperméthrine, cyprodinil, diuron, époxiconazole, imidaclopride, isoproturon, MCPA, méta-
zachlore, métribuzine, nicosulfuron, pirimicarbe, terbuthylazine, S-métolachlore, thiaclopride et thiaméthoxame. 
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des stations de mesure où aucun dépassement n’a été relevé. Les données montrent une tendance à 

l'amélioration depuis 2019, en particulier la part des stations de mesure avec plus de dix dépassements 

de la valeur limite a continuellement diminué depuis 2019 (voir Figure 7).  

 

Figure 7: Pourcentage des stations de mesure (36 au total) avec au minimum un (1) dépassement des 17 va-

leurs limites écotoxicologiques pour des charges persistantes selon l’annexe 2 de l’ordonnance sur la protection 

des eaux (rouge) et pourcentage de celles où aucun dépassement n’a été mesuré (bleu). 

 

 

Figure 8 : Évolution des risques pour les eaux de surface calculée à partir des concentrations me-

surées lors du monitoring. L’indice de risque basé sur les données de mesure a été déterminé 

pour les 36 stations de mesure NAWA TREND et cantonales. Les concentrations mesurées des 

substances actives des PPh ont été divisées par les critères de qualité chroniques et addition-

nées par échantillon, et les sommes moyennées par station de mesure et par année. Les points 
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indiquent l’indice de risque de chaque station de mesure, et la ligne noire représente la moyenne 

des indices de risque de toutes les stations de mesure par année. 

Le risque écotoxicologique est très différent d’un cours d’eau à un autre (voir Figure 8). De plus, il est 

soumis chaque année à d’importantes fluctuations pour des causes diverses (p. ex. accidents ou erreurs 

lors de l’utilisation de PPh, intempéries, pression des ravageurs). Depuis 2019 les risques moyens n’ont 

pratiquement pas changé.  

 

Mesures liées à cet objectif 

Encouragement des systèmes de nettoyages internes en continu pour les pulvérisateurs 

De 2017 à 2022, une contribution a été versée pour l’installation sur les pulvérisateurs et les turbodiffu-
seurs d’un système de nettoyage automatique équipé d’un circuit d’eau de rinçage distinct. La Confédé-
ration a subventionné l’acquisition d’au total 6435 systèmes de nettoyage automatique. Depuis le 1er avril 
2023, l’équipement d’un système de nettoyage interne automatique est obligatoire, y compris en dehors 
de l’agriculture (art. 61, al. 4, OPPh). 

Réservoir d’eau claire pour le rinçage des pulvérisateurs dans le champ hors PER 

Dans le cadre de cette mesure, la proportion des pulvérisateurs utilisés hors PER et équipés d’une 
citerne de rinçage a été estimée au moyen d’un questionnaire adressé aux utilisateurs concernés. La 
proportion d’appareils conformes (95 %) est considérée comme satisfaisante. La mesure a été appliquée 
dans le cadre de la modification de l’art. 61 OPPh et est entrée en vigueur en avril 2023. 

Encouragement des systèmes de traitement respectueux de l’environnement pour les eaux 

usées contenant des PPh 

Pour prévenir les apports ponctuels de PPh, l’aménagement d’aires de remplissage et de nettoyage des 
appareils de pulvérisation est soutenu depuis 2018 au moyen de contributions aux améliorations struc-
turelles de la Confédération et des cantons53,54. En outre, l’aménagement d’aires de remplissage et de 
nettoyage a été, dans le canton de Berne, soutenu de 2017 à 2022 dans le cadre de projets d’utilisation 
durable des ressources55. Les eaux usées contaminées par des PPh issues du nettoyage des appareils 
peuvent être collectées et traitées séparément. Ce procédé permet de réduire nettement les apports de 
PPh dans les eaux. Depuis 2017, la construction de 982 aires de nettoyage a été soutenue. 
  

 

53 RS 913.1, annexe 6, ch. 3.2.1 et 3.2.2 

54 https://www.blw.admin.ch > Soutien financier > Mesures de construction pour améliorations structurelles > Informations générales 

55 https://www.weu.be.ch > Thèmes > Agriculture > Protection des plantes > Projet Bernois de protection des plantes 

https://www.blw.admin.ch/
https://www.weu.be.ch/
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Figure 9 : Nombre d'aires de lavage cumulée depuis 2017. Les places ont été soutenus par la confédé-

ration ainsi que dans le cadre du projet bernois de protection des plantes. 

Prescriptions d’utilisation plus strictes en vue de la réduction du ruissellement 

Les instructions relatives aux mesures de réduction des risques lors de l’application de PPh ont été 
adaptées en juin 202456. Les nouvelles mesures permettent de réduire considérablement le risque pour 
les organismes aquatiques. Les PPh contenant les substances actives concernées sont réévaluées sous 
l’angle du risque qu’elles présentent en cas de ruissellement et, sur la base de ces nouvelles évaluations, 
les indications d’emploi comportent de nouvelles conditions.  

 

Figure 10: État du réexamen des substances actives présentant un risque élevé de ruissellement. 

 

56 https://www.blv.admin.ch > Homologations produits phytosanitaires > Utilisation et exécution > Instructions et fiches techniques > Protection des 
eaux superficielles et des biotopes > Instructions du service d’homologation relatives aux mesures de réduction des risques lors de l’application 
de produits phytosanitaires 

22
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https://www.blv.admin.ch/
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La Figure 10 montre l’état d’avancement du réexamen ciblé des substances actives présentant un risque 
de ruissellement élevé. Indépendamment du réexamen, plus de la moitié des substances actives ont 
entretemps été retirées. D’autres ont été frappées de restrictions quant à l’application suite notamment 
au réexamen. Des solutions ont été élaborées pour les pyréthrinoïdes (cyperméthrine, deltaméthrine, 
étofenprox, lambda-cyhalothrine) et sont en cours de mise en œuvre. 

Tableau 1: Substances actives présentant un risque de ruissellement élevé et état du réexamen 

Substance retirée Réexamen achevé Réexamen en cours Réexamen en suspens 

Alpha-Cyperméthrine Abamectine Cyperméthrine Captan (Réexamen prévu) 

Bifénox Aclonifène Deltaméthrine 

Diméthomorphe (pas 
d’examen nécessaire, sera 
retiré de l’annexe 1 de 
l’OPPh à partir du 1er fé-
vrier 2025) 

Bifenthrine Azoxystrobine Etofenprox Dithianon 

Carbendazim Diflufénican 

Lambda-Cyha-
lothrine Fenpropidine 

Chlorpyrifos Dodine  Fenpyroximate 

Chlorpyriphos-mé-
thyle Fluazinam 

 

Fluoxastrobine 

Diflubenzuron Flufénacet  Folpet (Réexamen prévu) 
Diméthoate Foramsulfurone  Fosétyl 
Diuron Métazachlor  Lénacile 

Fenazaquin Nicosulfuron  Pirimicarbe 

Fénoxycarbe Proquinazid  Prosulfocarbe 

Fenpropimorphe Pyréthrine  Tébuconazole 

Imidacloprid Spiroxamine   

Isoproturon Terbuthylazine   

Linuron    

Méthomyl    

Oryzalin    

S-Métolachlore    

Thiaclopride    

Thiamethoxam    

Thifensulfuron-methyl    

Zeta- Cyperméthrine    

 

Encouragement de mesures techniques de réduction du ruissellement 

Depuis le 1er janvier 2023, des mesures de réduction de la dérive (1 point de réduction obligatoire pour 

toutes les applications) et du ruissellement (1 point de réduction le long des routes ou chemins drainés) 

sont obligatoires dans les PER (art. 18, al. 6, et annexe 1, ch. 6.1a.4, OPD). Cela permet de réduire les 

apports dans l’environnement et, par conséquent les risques. 
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Développement de stratégies de réduction des apports de PPh dans les eaux superficielles par 

l’intermédiaire du drainage, de l’évacuation des eaux sur les routes et chemins ou des puits sur 

les parcelles  

L’OPD a été modifiée57. Les substances actives présentant un risque potentiel élevé pour les eaux su-
perficielles ou les eaux souterraines sont interdites lorsqu’elles peuvent être substituées par des subs-
tances actives présentant un risque potentiel plus faible (OPD, art. 18). Des mesures de lutte contre le 
ruissellement doivent être appliquées sur le long des routes et les chemins drainés (OPD, Annexe 1, ch. 
6.1a.4). Les mesures pouvant être mises en œuvre pour répondre à cette exigence sont listées dans les 
instructions du service d’homologation relatives aux mesures de réduction des risques lors de l’applica-
tion de PPh58. 
 
De plus les regards non couverts dans le champ doivent être contrôlés59. Jusqu’à présent, le remplace-
ment des couvercles de regards ouverts par des couvercles fermés a été soutenu financièrement dans 
certains cantons. Depuis le 1er janvier 2024, ce soutien existe dans toute la Suisse60. 
 
Actuellement, des mesures de réduction des risques sont en cours d'élaboration pour la gestion des 
risques liés aux drainages. 

Encouragement des bonnes pratiques professionnelles pour la protection des eaux à l’échelon 

de l’exploitation 

La plateforme « Produits phytosanitaires et eaux » 61 est active depuis novembre 2018 ; elle a une fonc-

tion de soutien et de coordination dans le domaine de l’encouragement des bonnes pratiques profession 

pour la protection des eaux. Deux outils62  (Outil de conseil : directive pour conseiller spécifiquement les 

exploitations dans le domaine de la protection des eaux ; Outil d’autocontrôle : environnement d’appren-

tissage numérique) ont été développés. Ces outils doivent désormais être utilisés dans la pratique. Cela 

est prévu dans le cadre de différents plans d’action cantonaux, de projets d’utilisation durable des res-

sources et de la formation continue obligatoire. 

AGRIDEA, la HAFL et INFORAMA Berne ont mis en place en 2023 une exploitation de démonstration 

sur le thème « PPh et protection des eaux ». Des manifestations sont organisées régulièrement afin de 

transmettre des informations actuelles et des aides à la décision concernant les techniques d’application, 

les appareils ainsi que les réglementations dans le domaine des PPh et de la protection des eaux. 

 

57 Modification du 13 avril 2022 de l’ordonnance sur les paiements directs (RS 910.13), art. 18 

58 https://www.blv.admin.ch > Homologations produits phytosanitaires > Utilisation et exécution > Instructions et fiches techniques > Protection des 
eaux superficielles et des biotopes > Instructions du service d’homologation relatives aux mesures de réduction des risques lors de l’application 
de produits phytosanitaires 

59 https://www.kvu.ch > Groupes de travail > Point de contact Contrôles de base dans l’agriculture 

60 https://www.blw.admin.ch > Instruments > Développement rural et améliorations structurelles > Circulaires > KS 2023/4 Drainages 

61 https://www.produits-phytosanitaires-et-eaux.ch/  

62 Outil de conseil, https://www.produits-phytosanitaires-et-eaux.ch/ > Projets > Outil de conseil. Outil d’autocontrôle https://www.produits-phytosa-
nitaires-et-eaux.ch/ > Projets > Outil d’autocontrôle. 

https://www.blv.admin.ch/
https://www.kvu.ch/
https://www.blw.admin.ch/
https://www.produits-phytosanitaires-et-eaux.ch/
https://www.produits-phytosanitaires-et-eaux.ch/
https://www.produits-phytosanitaires-et-eaux.ch/
https://www.produits-phytosanitaires-et-eaux.ch/
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Renforcement du contrôle des divers aspects liés à l’eau 

Des points de contrôle spécifiques aux PPh dans la ferme (p. ex. aires de nettoyage et stockage de PPh) 

ont été définis et contrôlés dans les exploitations. Des étapes supplémentaires de renforcement de l’exé-

cution (notamment sous forme de recommandations intercantonales et d’aide-mémoire) ont été mises 

en place. Depuis le 1er février 2023, il existe une obligation de contrôle et d’assainissement des aires 

de remplissage et de lavage des pulvérisateurs de PPh, dans et en dehors de l’agriculture (art. 47a 

OEaux)63. Jusqu’au terme des contrôles initiaux en 2026, les cantons doivent informer l’OFEV chaque 

année (ensuite tous les quatre ans) sur l’état d’avancement du recensement et des contrôles, sur les 

manquements constatés ainsi que sur les mesures qui ont été prises pour y remédier. L’OFEV publie 

chaque année un rapport sur les résultats des contrôles64. Les nouvelles mesures PER contre le ruis-

sellement et la dérive seront contrôlées à l’avenir. Les dispositions de réduction correspondantes entrent 

en vigueur à partir de janvier 2025 pour la dérive et à partir de janvier 2027 pour le ruissellement65.  

Monitoring de la qualité de l’eau dans les cours d’eaux (NAWA) 

Depuis 2018, les pesticides sont analysés dans le cadre de l’étude à long terme de l’Observation natio-

nale de la qualité des eaux de surface (NAWA66), réalisée conjointement par la Confédération et les 

cantons. Le réseau de mesure a été progressivement étendu, notamment pour vérifier les objectifs du 

plan d’action PPh. En 2019, il comprenait 28 stations de mesures ; elles sont 38 depuis 2022. Actuelle-

ment, 54 pesticides (PPh et biocides) sont recherchés dans le cadre du programme obligatoire. Un con-

cept a été développé pour optimiser l’échange des informations entre l’homologation et le monitoring. 

De plus, la LEaux prévoit (art. 9, al. 3) que l'autorisation d'un produit phytosanitaire doit être réexaminée 

si les valeurs limites basées sur l'écotoxicologie sont dépassées de manière répétée et généralisée67. 

  

7.2 Eaux souterraines 

7.2.1 Réduction de l’exposition de 50 % pour les eaux souterraines (Objectif de l’Iv.pa 

19.475 et du PA PPh) 

L’indicateur montre une réduction de moitié du potentiel de pollution des eaux souterraines par rapport 

à la période de référence 2012-2015 (voir Figure 11). Le retrait de l’autorisation de PPh contenant du 

dichlobénil (2013), du chloridazone, du chlorothalonil (2020) et du S-métolachlore (2024) ont contribué 

à cette baisse. 

 

63 RS 814.201 

64 Mikroverunreinigungen in Fliessgewässern (admin.ch) 

65 Modification de l’art. 115h, OPPh, Introduit par le ch. I de l’O du 6 nov. 2024, en vigueur depuis le 1er janv. 2025 (RO 2024 686). 

66 Mikroverunreinigungen in Fliessgewässern (admin.ch) 

67 RS 814.20, art. 9, al. 3a et b 

https://www.bafu.admin.ch/bafu/de/home/themen/wasser/fachinformationen/zustand-der-gewaesser/zustand-der-fliessgewaesser/wasserqualitaet-der-fliessgewaesser/mikroverunreinigungen-in-fliessgewaessern.html
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2024/686/fr
https://www.bafu.admin.ch/bafu/de/home/themen/wasser/fachinformationen/zustand-der-gewaesser/zustand-der-fliessgewaesser/wasserqualitaet-der-fliessgewaesser/mikroverunreinigungen-in-fliessgewaessern.html
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Figure 11 : Évolution du risque d’apports de métabolites dans les eaux souterraines, calculée avec l’indica-

teur de risque Iv. pa. 19.475 

Comme les eaux souterraines restent généralement plusieurs années dans le sous-sol, la réduction du 

risque n’apparaît dans le monitoring qu’avec un décalage. Dans les eaux souterraines, on n’observe en 

effet qu’une légère diminution de la pollution des eaux souterraines avec des métabolites de PPh jusqu’à 

présent68 (voir Figure 12). 

 

 

68 Pesticides dans les eaux souterraines 

https://www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/themes/eaux/info-specialistes/etat-des-eaux/etat-des-eaux-souterraines/eaux-souterraines--qualite/pesticides-dans-les-eaux-souterraines.html
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Figure 12: Nombre de stations de mesure NAQUA par substance active PPh où un produit de dégra-

dation (métabolite) de cette substance active a dépassé la concentration de 0,1 µg/l. 

Mesures liées à cet objectif 

Protection des eaux souterraines contre les PPh et leurs métabolites 

Dans le cadre de la concrétisation de la loi fédérale sur la réduction des risques liés à l’utilisation de 

pesticides, le Conseil fédéral a décidé d’interdire dans les PER à partir du 1er janvier 2023 l’utilisation 

de quatre substances actives69 présentant un risque potentiel plus élevé d’une présence de produits de 

dégradation dans les eaux souterraines (voir la mesure « Choix ciblé de PPh dans le cadre des paie-

ments directs », chapitre 3.1). En outre, une disposition a été introduite dans cette loi fédérale, selon 

laquelle l’homologation d’un PPh doit être examinée si celui-ci ou ses métabolites dépassent de manière 

répétée et étendue la concentration de 0,1 μg/l70. De même, dans l’aire d’alimentation de captages d’eau 

potable, seuls peuvent être utilisés des PPh dont l’utilisation n’entraîne pas des concentrations en subs-

tances actives et en produits de dégradation supérieures à 0,1 μg/l dans la nappe phréatique71. 

La mesure « Choix ciblé de PPh dans le cadre des paiements directs » (voir chapitre 3.1) ainsi que le 

retrait de plusieurs autorisations sont les principales mesures permettant d’atteindre l’objectif. 

Monitoring des résidus de PPh dans le cadre de l’Observation nationale des eaux souterraines 

NAQUA 

La pollution des eaux souterraines par des métabolites de PPh peut être suivie à l’aide de l’indicateur 

NAQUA, qui est notamment disponible sur le site Internet de l’OFEV72. Une stratégie de priorisation des 

 

69 RS 910.13, annexe 1, ch. 6.1.1, dimétachlore, métazachlore, S-métolachlore et terbuthylazine. 

70 RS 814.20, art. 9, al. 3a et b 

71 RS 814.20, art. 27, al. 1bis 

72 https://www.bafu.admin.ch/bafu/de/home/themen/wasser/fachinformationen/zustand-der-gewaesser/zustand-des-grundwassers/grundwasser-
qualitaet/pestizide-im-grundwasser.html# 
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produits de dégradation des PPh a été élaborée pour le monitoring des eaux souterraines, qui utilise de 

manière systématique les informations issues de la procédure d’homologation. La pollution des aquifères 

karstiques par des PPh est étudiée dans le cadre d’une étude pilote NAQUA portant sur les années 2020 

à 2024 avec une résolution temporelle élevée. 

En outre, un concept a été développé pour optimiser l’échange des informations entre l’homologation et 

le monitoring. 

 

8 Protection des organismes terrestres non-cibles 

8.1 Élaboration d’un indicateur de risque pour les habitats proches de l’état naturel 

Dans le cadre de l’Iv. Pa 19.475, le Parlement a défini l’objectif pour les habitats proches de l’état naturel 

comme suit : « Les risques pour les habitats proches de l’état naturel doivent être réduits de 50 % d’ici 

2027 par rapport à la moyenne des années 2012 à 2015 ». L’indicateur de risque « Habitats proche de 

l’état naturel » permet de suivre la réalisation de cet objectif. 

Mesures liées à cet objectif 

Développement de l’évaluation des risques relatifs aux organismes terrestres non-cibles 

Diverses études ont été réalisées pour mieux comprendre les risques pour les organismes terrestres 

non-cibles. Dans une étude sur les amphibiens, il a été relevé que la mise en place de petits cours d’eau 

et des petites structures, comme des tas de branches, permettent de favoriser le développement des 

populations en leur garantissant une bonne protection. Les voies de migration potentielles ont été mo-

délisées afin d’identifier les zones dans lesquelles de telles mesures de promotion et de protection des 

amphibiens sont particulièrement efficaces. 

Une étude des risques potentiels pour les arthropodes au bord des champs a permis d’analyser les 

principales lacunes de connaissances. Le dépôt, les effets des substances et leur persistance sont les 

principaux risques évalués. Une étude complémentaire encore en cours (2022-2024), permettra de ren-

forcer les résultats obtenus et combler les lacunes de connaissances.    

Évaluation de la mise en œuvre de mesures de réduction des émissions et des risques pour les 

organismes non-cibles et les surfaces proches de l’état naturel 

En 2020 et 2021, des résidus de PPh ont été mesurés dans certains objets des inventaires des biotopes 

d’importance nationale. Le programme de monitoring « Espèces et milieux agricoles » (ALL-EMA) re-

cense les végétaux, les papillons de jour et les oiseaux nicheurs pour connaître la richesse en espèces 

des surfaces de promotion de la biodiversité. Afin d’augmenter la pertinence du programme ALL-EMA 

en ce qui concerne les facteurs d’influence, y compris les PPh, le monitoring a été complété par un 

module supplémentaire limité dans le temps (2021/22).  

Dans le cadre de l’Iv. pa. 19.475, un indicateur concernant les habitats proches de l’état naturel a été 

développé. Il est ainsi possible de mettre en évidence l’évolution des risques sur la base de la toxicité et 

de la quantité des différentes substances, ainsi que de l’ensemble des mesures prises pour réduire le 

risque (voir chapitre 8.2). 

8.2 Réduction du risque de 50 % pour les habitats proches de l’état naturel et réduc-

tion des émissions des PPh de 75 % dans des habitats proches de l’état naturel 

L’indicateur montre qu’avec l’introduction, le 1er janvier 2023, de l’obligation dans le cadre des PER de 

réduire la dérive des PPh pour toutes les applications, le risque pour les habitats proches de l’état naturel 

diminue fortement (voir Figure 13).  
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Figure 13: Évolution du risque pour les habitats proches de l’état naturel avec l’indicateur de risque de 

l’Iv. Pa. 19.475. 

Mesures liées à cet objectif 

Éviter tout impact négatif sur les aires protégées 

Les zones protégées, notamment les biotopes au sens de la loi fédérale sur la protection de la nature et 

du paysage (LPN, art. 18)73, doivent être protégées des influences extérieures négatives. A cet effet, 

l’ordonnance sur la protection de la nature et du paysage (OPN, art. 14)74 et les ordonnances sur les 

biotopes obligent les cantons à désigner des zones tampons écologiquement suffisantes. Dans le cadre 

de la haute surveillance, des enquêtes sont régulièrement menées auprès des cantons sur la délimitation 

des zones tampon. Pour environ la moitié des biotopes, il existe encore aujourd’hui des déficits concer-

nant les zones tampon. 

Meilleure application des mesures de réduction de la dérive et des émissions 

Le ruissellement, la dérive et les émissions dans les habitats semi-naturels pendant l’application des 

PPh doivent être évités autant que possible. Les organismes non ciblés et les habitats non ciblés peuvent 

être protégés par des techniques de réduction de la dérive et des zones tampons. L’objectif de cette 

mesure était d’analyser comment réduire la dérive et les émissions dans les habitats semi-naturels. Dans 

le cadre du train d’ordonnances relatif à l’Iv. pa. 19.475, le Conseil fédéral a décidé que les mesures de 

réduction de la dérive et du ruissellement sont obligatoires dans les PER à partir du 1er janvier 2023 

 

73 RS 451 

74 RS 451.1 
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(art. 18, al. 6, et annexe 1, ch. 6.1a.4, OPD) ; les apports dans les habitats naturels seront ainsi réduits. 

Les dispositions de réduction des paiements directs correspondantes pour la dérive entrent en vigueur 

à partir de janvier 202575. 

Renforcement du contrôle des aspects concernant les organismes non-cibles et les surfaces 

proches de l’état naturel 

Depuis le 1er janvier 2023, toutes les exploitations qui ont droit aux paiements directs doivent prendre 

des mesures contre la dérive lors de l’application de PPh (annexe 1, ch. 6.1a.4, OPD)76. Dans le cadre 

des contrôles réguliers des pulvérisateurs, le potentiel de réduction de la dérive des appareils est déter-

miné. 

9 Protection de la fertilité du sol 

9.1 Examen régulier de résidus des PPh pertinents dans le sol 

Afin d'évaluer les effets des résidus de PPh sur la fertilité des sols à long terme, une surveillance de 
routine, des bioindicateurs et des valeurs de référence sont en cours d’élaboration.  

Mesure liée à cet objectif 

Développement d’un monitoring des résidus de PPh dans le sol 

La méthode multirésidus pour l'analyse de 150 résidus de PPh a été publiée en 202377. Jusqu'à présent, 

tous les échantillons de sol de la surveillance du status quo (126 sites) ont été analysés avec cette 

méthode et les résultats sont en cours d'évaluation. Pour pouvoir interpréter les concentrations mesu-

rées lors du monitoring, il est nécessaire de déduire des valeurs de référence et de collecter des bioin-

dicateurs. Entre 2023 et 2024, quatre rapports78 ont été publiés afin d'établir la base scientifique pour la 

dérivation des valeurs de référence et la sélection des bioindicateurs.  

 

75 Modification de l’art. 115h, OPPh, Introduit par le ch. I de l’O du 6 nov. 2024, en vigueur depuis le 1er janv. 2025 
(RO 2024 686). 

76 RS 910.13 

77 Rösch, A., Wettstein, F.E., Wächter, D. et al. A multi-residue method for trace analysis of pesticides in soils with special em-
phasis on rigorous quality control. Anal Bioanal Chem (2023). https://doi.org/10.1007/s00216-023-04872-8 

78 Mireia Marti-Roura, Gilda Dell’Ambrogio, Sophie Campiche, Janine Wong, Marion Junghans, Mathieu Renaud, Benoit J.D. 
Ferrari. 2023 Methodology proposal for the derivation of Soil Guideline Values for Plant Protection Product residues. Part 1 - 
Review and comparison of international methodologies. Swiss Centre for Applied Ecotoxicology, Dübendorf and Lausanne, 
Switzerland; 156 pp. Adresse (https://www.ecotoxcentre.ch/news-publications/reports) 

Mireia Marti-Roura, Gilda Dell’Ambrogio, Sophie Campiche, Janine Wong, Marion Junghans, Mathieu Renaud, Benoit J.D. Fer-
rari. 2023 Methodology proposal for the derivation of Soil Guideline Values for Plant Protection Product residues. Part 2 - 
Recommendations for the derivation of Soil Guideline Values. Swiss Centre for Applied Ecotoxicology, Dübendorf and Lau-
sanne, Switzerland; 57 pp. 2023_Consoil_SGV_Report_Part_2 (https://www.ecotoxcentre.ch/news-publications/reports) 

Gilda Dell’Ambrogio, Mathieu Renaud, Sophie Campiche, Mireia Marti-Roura, Benoit J.D. Ferrari. 2023 Selection of a bioindica-
tor toolbox for monitoring effects of plant protection product residues. Part 1 - Linking ecological soil functions and soil organ-
isms. Swiss Centre for Applied Ecotoxicology, Dübendorf and Lausanne, Switzerland; 56 pp. Consoil_Bioindicators_Part1 
(https://www.ecotoxcentre.ch/news-publications/reports) 

 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2024/686/fr
https://doi.org/10.1007/s00216-023-04872-8
https://www.ecotoxcentre.ch/media/tfvnz3gq/2023_consoil_sgv_report_part_1.pdf
https://www.ecotoxcentre.ch/media/tfvnz3gq/2023_consoil_sgv_report_part_1.pdf
https://www.ecotoxcentre.ch/media/czdbwdbi/2023_consoil_sgv_report_part_2.pdf
https://www.ecotoxcentre.ch/media/czdbwdbi/2023_consoil_sgv_report_part_2.pdf
https://www.ecotoxcentre.ch/media/gi1bfn0r/consoil_bioindicators_part1.pdf
https://www.ecotoxcentre.ch/media/gi1bfn0r/consoil_bioindicators_part1.pdf
https://www.ecotoxcentre.ch/news-publications/reports
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9.2 Réduction de 50 % de l’utilisation des PPh persistants dans le sol 

En 2022 et 2023, à l’exception du cuivre, l’utilisation de PPh contenant des substances actives persis-
tantes a diminué de moitié par rapport à la période de référence 2012-2015 (voir Figure 15). En 2023, 
une forte diminution de l'application du cuivre a également pu être observée, ce qui rapproche les appli-
cations totales de pesticides persistants de l'objectif prévu pour 2027. 
 

 
Figure 14: Vente depuis 2012 des 11 substances actives persistantes dans le sol. Les substances vendues en 

une année en quantités >1 tonne sont données nommément. 

  
Figure 15: Vente depuis 2012 des substances actives persistantes dans le sol, sans le cuivre. 

 

Renaud, M. Campiche, S., Dell’Ambrogio, G., Ferrari, B.J.D. 2024. Selection of a bioindicator toolbox for monitoring effects of 
plant protection product residues. Part 2 – Scoring of actors and bioindicator methods. Swiss Centre for Applied Ecotoxicol-
ogy, Dübendorf and Lausanne, Switzerland. (https://www.ecotoxcentre.ch/news-publications/reports) 

https://www.ecotoxcentre.ch/news-publications/reports
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10 Protection des cultures 

10.1 Mise en œuvre de stratégies efficaces de protection des plantes pour toutes les 

cultures 

De nombreux projets de recherche sont entrepris par Agroscope, l’institut de recherche de l’agriculture 

biologique (FiBL) et la Haute école des sciences agronomiques, forestières et alimentaires (HAFL) pour 

trouver des solutions alternatives à l’utilisation de PPh ou à une utilisation plus efficiente à l’aide de 

techniques d’applications précises par exemples. La Figure 16 montre cependant que depuis 2020, le 

nombre des cultures pour lesquelles des solutions de protection sont limitées et peu efficaces (manque 

de moyen de protection) ou pour lesquelles il n’y a aucun moyen de protection (autorisation d’urgence) 

sont en augmentation régulière. Cela s’explique notamment par le retrait de substances actives pour 

lesquelles aucunes alternatives aussi efficaces ne sont disponibles sur le marché, mais aussi l’apparition 

de nouveaux organismes nuisibles qui sont en mesure de se propager suite au changement climatique. 

 

Figure 16 : Nombre d'indications pour lesquelles des manques de moyens de protection sont avérés ou 

des demandes d'autorisations d'urgence sont nécessaires dû à l'absence de moyen de protection de la cul-

ture. Une indication correspond à une relation ravageur/maladie et la culture affectée. 

Mesures liées à cet objectif 

Résoudre le problème des usages mineurs 

La Suisse a adhéré en 2018 au Minor Uses Coordination Facility (MUCF) européen, fondé dans le but 

de cibler et de coordonner les efforts des pays pour résoudre les problèmes des usages mineurs des 

PPh.  

Des homologations d’urgence peuvent être octroyées dans la mesure du nécessaire et du possible. Cela 

sera important pour assurer, à l’avenir aussi, la protection des cultures à court terme. À moyen terme, 

de nouvelles mesures phytosanitaires doivent être développées. Le MUCF peut contribuer à cet objectif. 
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Mesures de recherche : Développement d’alternatives à la protection phytosanitaire chimique, 

la protection phytosanitaire intégrée, nouvelles mesures et technologies pour réduire les émis-

sions et meilleures prévisions de l’apparition de maladies ou de parasites 

Depuis 2017, l’OFAG a soutenu au total 43 projets de recherche, 7 projets OQuaDu/AgriQNet, 7 projets 

d’utilisation durable des ressources et 1 projet de protection des eaux, principalement axés sur la pro-

tection des végétaux. Dans leur programme respectif, les centres de recherche d’Agroscope, de l’Institut 

de recherche de l’agriculture biologique (FiBL) et de la Haute école des sciences agronomiques, fores-

tières et alimentaires (HAFL) élaborent des solutions pour une agriculture productive et durable. Les 

résultats actuels de la recherche d’Agroscope dans le domaine de la protection des plantes sont décrits 

en détails dans l’annexe 1.  

 

11 Formation et vulgarisation 

Mesures introduites 

Renforcement des connaissances sur l’utilisation de PPh dans la formation professionnelle ini-

tiale et supérieure et formation continue obligatoire pour l’application professionnelle de PPh. 

Le Conseil fédéral a modifié les ordonnances relatives aux permis (OPer-A, OPer-H, OPer-S, OPer-Fo, 

ORRChim, OPPh, Ordonnance Registre Permis PPh)) pour une mise en œuvre en deux temps. Des 

éléments nouveaux seront introduits, notamment au 1er janvier 2026 : la séparation pour les agriculteurs 

et les horticulteurs en deux permis distincts ; la création d’un registre79 et l’obtention d’un permis unique-

ment après la réussite d’un examen spécifique. Au 1er janvier 2027, la limitation du permis à 5 ans et 

l’obligation de suivre des formations continues qui permettent son renouvellement ; et l’achat de PPh 

uniquement sur la base d’un permis valide seront introduits.  

Développement de la vulgarisation publique 

La vulgarisation relève du domaine de compétence des cantons. Ceux-ci organisent régulièrement des 

formations pour les agriculteurs et envoient hebdomadairement des bulletins en matière de protection 

des végétaux. AGRIDEA est la centrale de vulgarisation agricole des services cantonaux. Elle soutient 

les services cantonaux dans leurs tâches de vulgarisation et de formation. Pour ce faire, elle a créé la 

page « Bonnes pratiques agricoles »80, qui comprend de nombreuses informations précieuses, des 

fiches techniques, des films et d’autres outils relatifs à la protection phytosanitaire. L’OFAG soutient 

différents projets de vulgarisation81 dans le domaine de la protection des végétaux. 

Le SECO a transmis aux inspecteurs cantonaux des services de protection phytosanitaire des connais-

sances pratiques sur la protection des utilisateurs dans le secteur agricole afin que les inspecteurs puis-

sent à leur tour transmettre leur savoir aux agriculteurs en les conseillant (formation de multiplicateurs). 

Dans ce but, le Service de prévention des accidents dans l’agriculture (SPAA) a proposé des formations 

d’une journée en allemand et en français qui ont été organisées en Suisse alémanique et en Suisse 

romande au deuxième semestre 2018. 

 

79 https://www.bafu.admin.ch > Thèmes > Thème Produits chimiques > Informations pour spécialistes > Permis 

80 https://www.bonnepratiqueagricole.ch/  

81 https://www.blw.admin.ch > L'OFAG > Soutien financier > Soutien aux projets > Soutien à la vulgarisation agricole > Projets de vulgarisation 

https://www.bafu.admin.ch/
https://www.bonnepratiqueagricole.ch/
https://www.blw.admin.ch/
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12  Communication 

Mesures introduites 

Renforcement de la collaboration entre la Confédération et les cantons 

Des représentants de la Confédération (OFAG, OFEV, OSAV, SECO, Agroscope) et des cantons 

(ACCS, CCE, AIPT, COLAC) se réunissent au moins une fois par an sous l’égide de la direction générale 

du projet Plan d’action Produits phytosanitaires. Dans le contexte du plan d’action, d’autres structures 

permettant les rencontres et les échanges tels que le groupe de suivi Eau+Sol ainsi que des rencontres 

techniques régulières ont été mises en place, dans le cadre desquelles ont lieu des échanges précieux 

entre la Confédération et les cantons. La Confédération et les cantons collaborent aussi étroitement lors 

de la mise en œuvre de certaines mesures. Des échanges d’informations mutuels ont lieu. 

Informations sur l’exécution à l’intention des cantons 

Une liste de métabolites de PPh, assortie d’un classement et des concentrations attendues dans les 

eaux souterraines, a été publiée. Cette liste est régulièrement étendue, lorsque de nouvelles informa-

tions sont disponibles82. En 2020, Agroscope a déterminé pour toutes les substances actives homolo-

guées entrant dans la composition des PPh83 la survenue potentielle de métabolites dans les eaux sou-

terraines et le risque potentiel pour les eaux de surface. La liste des métabolites et la présente étude 

permettent aux cantons d’axer leur monitoring de manière ciblée sur les substances présentant le po-

tentiel le plus élevé et donc, par exemple, de rechercher spécifiquement les métabolites dont on peut 

attendre les plus fortes concentrations dans les eaux souterraines. 

Informations issues de l’exécution des cantons à l’intention de la Confédération 

Des rencontres techniques ont régulièrement lieu entre l’OSAV, l’OFEV, Agroscope, l’OFAG, les SPC, 
l’ACCS et la CCE. Des échanges mutuels d’informations ont lieu. Les autorités cantonales fournissent 
chaque année à l’OSAV leurs données sur les résidus de PPh dans les denrées alimentaires. Ces don-
nées sont compilées par l’OSAV et publiées sous forme de rapports annuels sur le site web de l’OSAV 
(voir la mesure « Analyse centralisée de toutes les données accessibles sur les résidus dans les denrées 
alimentaires »). 

Depuis 2018, la Confédération et les cantons examinent conjointement les micropolluants dans les cours 
d’eau dans le cadre de l’Observation nationale des eaux de surface (NAWA TREND) (voir mesure « Mo-
nitoring de la qualité de l’eau dans les cours d’eau (NAWA) »). Dans le cadre de l’Observation nationale 
des eaux souterraines NAQUA, l’OFEV collecte depuis 2002, en collaboration avec les autorités canto-
nales, des données sur les résidus de PPh dans les eaux souterraines à l’échelle nationale. Les données 
sont intégrées dans les analyses et les statistiques qui sont régulièrement publiées sur le site de l’OFEV 
sous la rubrique Pesticides dans les eaux souterraines84. 

 

82 https://www.blv.admin.ch > Homologation produits phytosanitaires > Utilisation et exécution > Instructions et fiches techniques > Protections des 
eaux souterraines 

83 https://www.agroscope.admin.ch > Actualité > Newsroom > 2020 > Produits phytosanitaires à haut risque – Une protection efficace des cultures 
est-elle possible sans eux ? 29.2.2020 

84 https://www.bafu.admin.ch > Thèmes > Thème Eaux > Informations pour spécialistes > État des eaux > Eaux souterraines > Eaux souterraines – 
qualité > Pesticides 

https://www.blv.admin.ch/
https://www.agroscope.admin.ch/
https://www.bafu.admin.ch/
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Dans le cadre des contrôles pour toutes exploitations ayant droit à des paiements directs, les cantons 

communiquent à l’OFAG les résultats des contrôles agricoles et des autorisations spéciales délivrées 

dans le domaine de la protection des végétaux. Ces informations sont compilées par l’OFAG et publiées 

dans le Rapport agricole85. 

Journée Plan d’action PPh 

L’OFEV, l’OSAV, l’OFAG, le SECO et Agroscope organisent une fois par an une journée dédiée au plan 

d’action PPh86. Ces colloques sont l’occasion de connaître les progrès accomplis dans l’application du 

plan d’action et de discuter de sujets d’actualité. Ces rencontres sont ouvertes à toutes les personnes 

intéressées. 

Informations tirées de l’homologation des PPh 

Diverses informations sont régulièrement actualisées. Les quantités de matières actives vendus sont 
publiées chaque année87. Une liste de métabolites de PPh a été publiée avec une modélisation de leurs 
concentrations dans les eaux souterraines88. Le réexamen ciblé (RC) est un programme de réexamen 
des PPh homologués en Suisse. Le but est de réévaluer les risques à la lumière des nouvelles 
connaissances scientifiques et, le cas échéant, de modifier les conditions liées à leur homologation. Les 
résultats sont publiés à la fin de l’année89. 

Depuis 2018, l’OSAV publie, dans la Feuille fédérale, les demandes portant sur de nouveaux PPh ainsi 
que sur des adaptations d’autorisations existantes dans le cadre du réexamen ciblé. Les organisations 
habilitées à recourir ont ainsi la possibilité de faire valoir leur droit de recours et de prendre part aux 
procédures d’homologation. La décision rendue par l’OSAV est notifiée aux organisations habilitées à 
recourir qui sont parties actives à la procédure ; ces dernières peuvent faire recours contre la décision 
auprès du Tribunal administratif fédéral.   

 

85 https://www.agrarbericht.ch > Politique > Paiements-directs 

86 https://www.blw.admin.ch > Production durable > Protection durable des végétaux > Plan d'action Produits phytosanitaires > Compte rendu 

87 https://www.blw.admin.ch > Production durable > Protection durable des végétaux > Substances actives de produits phytosanitaires : volume 
des ventes 

88 https://www.blv.admin.ch > Homologation produits phytosanitaires > Utilisation et exécution > Instructions et fiches techniques > Protections des 
eaux souterraines 

89 https://www.blv.admin.ch > Homologation produits phytosanitaires > Homologation et réexamen ciblé > Réexamen ciblé 

https://www.agrarbericht.ch/
https://www.blw.admin.ch/
https://www.blw.admin.ch/
https://www.blv.admin.ch/
https://www.blv.admin.ch/
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Figure 1 : Ventes de PPh présentant un potentiel de risque particulier depuis 2012. Les substances 

actives vendues en quantité >30 tonnes par année sont indiquées nommément. ............................4 

Figure 2 : Part de surfaces cultivées avec renonciation partielle ou complète aux herbicides, en 

pourcentage du potentiel maximum possible en Suisse. Les parts de surfaces conduites en 

agricultures biologiques sont inclues dans la part de surface avec renonciation complète aux 

herbicides. ..........................................................................................................................................5 

Figure 3: Part de variétés robustes cultivées par rapport à la surface totale en pourcentage. Les 

variétés de pomme robustes contre la tavelure comprennent toutes les variétés pour lesquelles le 
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Annexe 1 : Résultats actuels de la recherche d’Agroscope dans le domaine de la protection des 
plantes 

 

1er axe : Base pour une production durable des végétaux. 

 

Pour une production alimentaire durable et respectueuse des ressources, la protection intégrée des 

cultures nécessite différents éléments, allant des variétés adaptées aux recommandations phytosani-

taires. Agroscope est actif dans plusieurs de ces domaines et soutient ainsi la pratique agricole : 

Amélioration des plantes:  

Agroscope sélectionne de nouvelles variétés de blé, de soja, de plantes fourragères, de pommes, de 

poires et d'abricots. Ces variétés doivent être économiquement performantes, cultivées dans le respect 

de l'environnement et fournir des produits sûrs et de haute qualité. 

Etude variétale en grandes cultures, production fourragère, fruits à pépins et à noyau:  

Des variétés performantes et adaptées au lieu sont la base d'une production végétale productive et 

durable. Afin de trouver les variétés les plus adaptées à la Suisse, les nouvelles variétés de culture sont 

régulièrement testées dans les conditions suisses. C'est sur la base de ces résultats que sont établies 

les listes et les fiches variétales contenant des informations sur les caractéristiques des variétés. 

Certification des semences :  

Seules les semences et les plants certifiés des principales plantes de grandes cultures et fourragères 

peuvent être mis en circulation. Cela permet de garantir que l'agriculture suisse dispose de plants et de 

semences de qualité irréprochable pour les grandes cultures et les cultures fourragères. En arboriculture 

également, la certification garantit des plants sains, qui est un complément facultatif au passeport phy-

tosanitaire obligatoire. 

Service phytosanitaire Agroscope :  

Le service phytosanitaire d'Agroscope (SPA), qui fait partie du Service phytosanitaire fédéral (SPF), 

contribue à empêcher la propagation et la dissémination d'organismes nuisibles particulièrement dange-

reux, comme le scarabée japonais. 

Prévisions et évaluation des risques pour l'agriculture :  

Vitimeteo, Sopra, PhytoPre, Fusaprog et les prévisions relatives au feu bactérien sont des modèles de 

prévision de l'apparition et du risque d'infection des organismes nuisibles des cultures. Ces outils en 

ligne sont des instruments importants pour optimiser la protection des cultures et réduire l'utilisation des 

PPP au minimum nécessaire. Le site web d'Agrometeo comprend la plupart de ces modèles de prévi-

sion. Agroscope et le FiBL sont en train d'élaborer le projet Agrometeo+ pour la mise en place d'une 

plateforme commune à toutes les cultures. 

Infos cultures maraîchères / conseils phytosanitaires :  

Agroscope entretient, en collaboration avec les services cantonaux pour les légumes, le FiBL et d'autres 

conseillers, un réseau de surveillance qui permet de recenser régulièrement tous les organismes nui-

sibles importants. Durant la saison, les Infos Légumes proposent chaque semaine des informations ac-

tualisées sur la situation des infestations et la protection des cultures dans la culture intégrée et biolo-

gique en Suisse. 

Recommandations phytosanitaires pour l'arboriculture, les baies (manuel des baies et Index phytosani-

taire) et les recommandations pour la protection des végétaux en viticulture sont actualisées tous les 

deux ans. Outre des conseils de lutte directe et indirecte, on y trouve des conseils généraux sur l'utilisa-

tion et l'application des PPP. Les listes des PPh pour l'arboriculture fruitière commerciale, la culture des 

baies et la viticulture, actualisées chaque année, présentent les conditions d'utilisation issues de l'auto-

risation et des PER. Elles constituent les documents de référence pour l'utilisation et le contrôle. De plus, 

https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/a-propos/organisation/domaines-competences-domaines-strategiques-recherche/amelioration-plantes.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/themes/production-vegetale/grandes-cultures/cultures.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/themes/production-vegetale/production-fourragere-herbages-systemes-pastoraux/samenmischungen-sortenpruefung.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/themes/arbeitsprogramme-alt/programme-activite-2018-2021/csr03/projets-recherche/examen-varietal-fruits-pepins-noyau.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/themes/production-vegetale/grandes-cultures/saatgutzertifizierung.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/themes/production-vegetale/arboriculture/exigences-phytosanitaires/conservatoire-pour-arbres-fruitiers.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/themes/production-vegetale/protection-vegetaux/service-phytosanitaire-agroscope.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/services/apps/agrometeo.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/themes/production-vegetale/cultures-maraicheres/gemuesebau-info.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/themes/production-vegetale/arboriculture/protection-phytosanitaire-arboriculture/recommandations-phytosanitaires.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/actualite/newsroom/2022/06-16_handbuch-beeren.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/themes/production-vegetale/production-baies/publications/pflanzenschutzmittelliste.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/themes/production-vegetale/production-baies/publications/pflanzenschutzmittelliste.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/themes/production-vegetale/viticulture/pflanzenschutz-rebbau/recommandations-pv-viticulture.html
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Agroscope organise de mars à mai la plate-forme de conseil phytosanitaire pour tous les services can-

tonaux des fruits. Les problèmes actuels et les stratégies appropriées y sont discutés. 

 

2ème axe : solutions aux problèmes les plus urgents de la pratique 

Dans le cadre de projets d'extension, des solutions sont élaborées pour résoudre des problèmes actuels 
dans le domaine de la culture maraîchère, de l'arboriculture et des baies. Les projets de recherche sont 
définis chaque année en collaboration avec le Forum Recherche Légumes, le Forum Fruits à pépins et 
à noyau, le Forum Viticulture et le Forum Baies. Les forums recueillent les préoccupations des produc-
teurs. De cette manière, les branches peuvent participer à la définition des projets prioritaires afin d'at-
ténuer autant que possible les problèmes les plus urgents dans la pratique. Pour ce faire, des essais 
proches de la pratique sont mis en place, qui ne débouchent généralement pas sur une publication 
scientifique. Agroscope met en place une procédure analogue pour les grandes cultures et la viticulture. 
Les projets et les résultats en culture maraîchère sont disponibles sur Legunet et en arboriculture sur le 
Forum des fruits à pépins et à noyau. Dans de nombreux essais, il apparaît qu'il est difficile de dévelop-
per des solutions aux problèmes phytosanitaires croissants dans la production. Souvent, les essais mon-
trent certes certaines approches, mais l'effet n'est généralement pas suffisant ou la mise en œuvre est 
coûteuse ou complexe. Intégrer ces approches dans une stratégie globale demande du temps et des 
recherches supplémentaires. Voici quelques exemples de résultats positifs actuels : 

• Dans le domaine des cultures maraîchères, un monitoring de la tordeuse du pois a pu être mis 

en place avec des représentants (ou des participants) pour les pois de transformation et intégré 

dans les infos sur les cultures maraîchères. Grâce à ces informations, les producteurs peuvent 

protéger leurs pois de manière ciblée. 

• Depuis quelques années, la mineuse tachetée est de plus en plus présente dans les vergers de 

fruits à pépins. Agroscope a réalisé divers essais pour réguler ce ravageur. Utilisé de manière 

ciblée, l'extrait de Quassia s'est révélé prometteur (Lutte contre la mineuse cerclée). 

La station d'essai pour la culture maraîchère et le réseau de compétence Fruits et baies (KOB) relèvent 

les défis à moyen terme en co-création avec la branche et les cantons. Dans de nombreux essais de la 

station de recherche sur les cultures maraîchères, l'effet des mesures testées était jusqu'à présent mitigé 

ou insuffisant. Par exemple, l'effet des technologies testées pour la réduction des herbicides dans les 

cultures semées (spot spraying, laser) était clairement insuffisant dans les conditions actuelles du mar-

ché. Des approches positives ont toutefois été partiellement trouvées (p. ex. préparation à base de mi-

cro-organismes contre la pourriture de la tête dans le brocoli), qui seront testées dans le cadre d'autres 

essais. De nombreux essais de longue durée ont été lancés, dont les premiers résultats sont attendus 

dans les années à venir. Les essais et les résultats de la station d'expérimentation maraîchère sont 

décrits chaque année sur son site Internet. Au KOB, on teste par exemple l'utilisation du rayonnement 

UV-C contre l'oïdium du fraisier. Des résultats sont attendus dans les années à venir. 

 

3ème axe : recherche à moyen et long terme dans le domaine de la protection des plantes 

 

Différents groupes de recherche à Agroscope, allant de la biodiversité fonctionnelle à la gestion d'entre-

prise et à la création de valeur, sont actifs dans le domaine de la protection des plantes. Ces dernières 

années, de nombreux PPh ont perdu leur autorisation de mise sur le marché. Les alternatives sont sou-

vent moins efficaces. C'est pourquoi la recherche sur les systèmes de production combinant plusieurs 

mesures a pris de l'importance. L'accent est mis sur la prévention de la propagation des organismes 

nuisibles et des mauvaises herbes grâce à des méthodes de culture telles que la rotation des cultures, 

les cultures intercalaires, le travail du sol, les couvertures de sol, les filets, la protection contre la pluie et 

la conduite des cultures. 

L'année dernière, Agroscope a publié les nouveaux résultats de recherche suivants dans le domaine de 

la protection des plantes (articles du Agroscope Newsroom) : 

 

https://www.legunet.ch/index.asp
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/themes/production-vegetale/arboriculture/stations-experimentales-forum-arboricole/projets-extensionaarboriculture.html
https://ira.agroscope.ch/fr-CH/Page/Publikation/Index/52742
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/a-propos/standortstrategie/versuchsstationen/versuchsstation-gemuese.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/a-propos/standortstrategie/versuchsstationen/kompetenznetzwerk-obst-und-beeren.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/en/home/news/newsroom.html
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Solutions alternatives pour la protection des plantes 

Surfaces de promotion de la biodiversité sur terres assolées et ce à quoi elles contribuent :  

Une synthèse des études suisses des 30 dernières années le montre : Les surfaces de promotion de la 

biodiversité augmentent la diversité des plantes à fleurs, des insectes, des araignées et des oiseaux, qui 

peuvent également fournir des services écosystémiques tels que la pollinisation et la régulation des 

ravageurs. Les défis tels que l'augmentation du nombre de mauvaises herbes, de limaces et de souris 

varient en fonction du site. Il est nécessaire de mener des recherches, notamment sur l'effet sur les 

ravageurs dans différentes cultures et différents paysages. 

Un acarien prédateur contre l’acariose bronzée :  

Une infestation par la rouille de la tomate peut entraîner des pertes de récolte considérables. Lors d'un 

essai, une réduction significative de la rouille de la tomate a pu être démontrée pour l'acarien prédateur 

Pronematus ubiquitus.  

Sélectionner à temps les antagonistes des ravageurs invasifs :  

Les espèces invasives causent d'immenses dégâts à l'agriculture et à l'environnement. La libération 

d'antagonistes naturels depuis la région d'origine d'un ravageur peut constituer une stratégie de lutte 

durable. Le contrôle biologique préventif consiste à évaluer les avantages et les risques des antagonistes 

naturels avant même l'arrivée d'un ravageur invasif. Ainsi, en cas d'urgence, il est possible de gagner 

du temps lors de l'autorisation et de la libération d'adversaires naturels. 

Parasitoïdes et entomopathogènes font équipe contre les ravageurs :  

Agroscope, en collaboration avec la HAFL, l'IRTA et Andermatt Biocontrol, a étudié l'efficacité d'un pa-

rasitoïde et d'un virus contre la mineuse de la tomate d'Amérique du Sud. Les premiers résultats sont 

prometteurs, l'application doit maintenant être testée dans des conditions de production réelles. 

Lutte curative contre les vers fil-de-fer (Agriotes spp.) dans les pommes de terre :  

Les vers fil de fer causent de gros dégâts dans la culture des pommes de terre. Les PPS étudiés n'ont 

pas montré de réduction des dommages causés aux tubercules par les vers fil de fer. Seul le produit de 

référence contenant la substance active fipronil, qui n'est toutefois plus autorisé en Suisse et en Europe, 

a montré un effet. Le moment de la lutte est un paramètre important qui devrait être pris en compte dans 

les recherches futures. La lutte sur l'ensemble de la rotation des cultures est une approche prometteuse, 

surtout si des champignons entomopathogènes sont utilisés. 

Lutte contre les nématodes cécidogènes des racines : un nouveau test de dépistage pour identifier les 

antagonistes bactériens :  

Le nématode cécidogène des racines Meloidogyne incognita cause des dégâts non seulement dans les 

cultures en plein champ, mais aussi sous serre. Les chercheuses et chercheurs d’Agroscope ont déve-

loppé un nouveau test de dépistage pour identifier les bactéries capables de lutter contre ces ravageurs. 

Cinq des isolats bactériens testés montrent un effet. 

Application précise de PPh 

Protection durable des plantes dans les cultures maraîchères avec le nouveau robot phytosanitaire de 

spot spraying:  

Le spot spraying permet d’économiser de grandes quantités d’insecticides et de fongicides dans les 

cultures maraîchères cultivées sur rang. Le nouveau robot de spot spraying a permis de déterminer un 

potentiel d'économie de fongicides et d'insecticides de 58 à 87% lors des traitements. Moins d’écono-

mies sont réalisées avec des plantes plus grandes. Même avec une bonne utilisation de l'appareil, les 

coûts de protection des plantes avec le spot spraying sont légèrement plus élevés qu'avec le pulvérisa-

teur standard, malgré les économies de PPh réalisées. 

Traitements phytosanitaires par drones : risques pour les riverains ? :  

https://www.agrarforschungschweiz.ch/fr/2024/07/surfaces-de-promotion-de-la-biodiversite-sur-terres-assolees-et-ce-a-quoi-elles-contribuent/
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/actualite/newsroom/2024/07-22_tomatenrostmilbe.html
https://www.agrarforschungschweiz.ch/fr/2024/06/selectionner-a-temps-les-antagonistes-des-ravageurs-invasifs/
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/actualite/newsroom/2024/05-29_parasitoide-entomopathogene-organismen.html
Lutte%20curative%20contre%20les%20vers%20fil-de-fer%20(Agriotes%20spp.)%20dans%20les%20pommes%20de%20terre
https://www.agrarforschungschweiz.ch/fr/2023/11/lutte-contre-les-nematodes-cecidogenes-des-racines-un-nouveau-test-de-depistage-pour-identifier-les-antagonistes-bacteriens/
https://www.agrarforschungschweiz.ch/fr/2023/11/lutte-contre-les-nematodes-cecidogenes-des-racines-un-nouveau-test-de-depistage-pour-identifier-les-antagonistes-bacteriens/
https://www.agrarforschungschweiz.ch/fr/2024/05/protection-durable-des-plantes-dans-les-cultures-maraicheres-avec-le-nouveau-robot-phytosanitaire-de-spot-spraying/
https://www.agrarforschungschweiz.ch/fr/2024/05/protection-durable-des-plantes-dans-les-cultures-maraicheres-avec-le-nouveau-robot-phytosanitaire-de-spot-spraying/
https://www.agrarforschungschweiz.ch/fr/2024/02/traitements-phytosanitaires-par-drones-risques-pour-les-riverains/
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Les traitements phytosanitaires effectués par des drones dans les cultures fruitières peuvent entraîner 

une dérive et donc une exposition des riverains et des passants. L'étude montre que ces risques poten-

tiels sont pris en compte dans la procédure d'autorisation actuelle. Ils diminuent rapidement avec la 

distance et sont toujours inférieurs à ceux de l'épandage par tracteur. 

Oïdium du pommier : modèles de prévision testés sur le terrain:  

Lors d'étés chauds, il est souvent difficile de lutter contre l'oïdium du pommier dans les régions où les 

précipitations sont faibles. Dans le cadre d'un projet de trois ans, Agroscope a testé, en collaboration 

avec l'Union Fruitière Lémanique, deux modèles de prévision pour déterminer le moment optimal d'ap-

plication des fongicides spécifiques à l'oïdium. 

Rentabilité économique 

La réduction des produits phytosanitaires est une stratégie plus ou moins payante en fonction des cul-

tures  

Pour les nouveaux programmes de réduction des PPh dans le cadre des paiements directs, la rentabilité 

et le besoin en temps de travail ont été modélisés pour trois cultures : pour le blé d'automne, tous les 

programmes ont montré un potentiel de rentabilité de la culture, tandis que pour les pommes de terre, 

la renonciation aux insecticides et pour les betteraves sucrières, le traitement herbicides en bandes s'est 

avéré être un défi économique. 

Une forte réduction des pesticides dans la culture du blé et du colza est-elle rentable ?  

Une évaluation des deux premières années de récolte du projet PestiRed a montré que le fait de renon-

cer dans une large mesure aux PPh n'a pas réduit la rentabilité de la culture du blé en moyenne sur 

deux ans. Les rendements plus faibles et des coûts de production plus élevés ont été compensés par 

des recettes du marché et des paiements directs plus importants. Pour la culture du colza, la renonciation 

aux PPh a fortement influencé les rendements. La rentabilité a ainsi été réduite de 34% en moyenne, 

malgré des contributions supplémentaires. 

https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/actualite/newsroom/2023/11-27_apfelmehltau-prognosemodelle-praxistest.html
https://www.agrarforschungschweiz.ch/fr/2024/09/la-reduction-des-produits-phytosanitaires-est-une-strategie-plus-ou-moins-payante-en-fonction-des-cultures/
https://www.agrarforschungschweiz.ch/fr/2024/09/la-reduction-des-produits-phytosanitaires-est-une-strategie-plus-ou-moins-payante-en-fonction-des-cultures/
https://www.agrarforschungschweiz.ch/fr/2023/11/une-forte-reduction-des-pesticides-dans-la-culture-du-ble-et-du-colza-est-elle-rentable/


 

 

 

37/40 

Annexe 2 : Référence des mesures du Plan d’action Produits phytosanitaire 

N° Mesure Référence se-
lon numérota-
tion du PA-PPh 

Statut Contribue à attendre l’objectif Chapitre 
du rapport 
annuel 

Application 

Réduction des applications de PPh 

1 Renonciation complète ou partielle aux herbicides 6.1.1.1 

Mesures in-
troduites  

Réduction de l’utilisation des PPh présentant un potentiel 
de risque particulier de 30% jusqu’en 2027 

3.1 

2 Réduction de la quantité appliquée au moyen d’un do-
sage adapté à la surface foliaire à protéger 

6.1.1.2 

3 Réduction de l’utilisation de fongicides via la culture de 
variétés résistantes 

6.1.1.3 

4 Renoncement aux fongicides et aux insecticides dans 
le cadre de la production extensive () 

6.1.1.4 

5 Choix ciblé de PPh dans le cadre des paiements di-
rects 

6.1.1.5 

Réduction des émissions de PPh de 25 % jusqu’en 2027 

6 Protection des eaux souterraines contre les PPh et 
leurs métabolites 

6.1.2.1 

Mesures in-
troduites 

Réduction de l’exposition de 50% pour les eaux souter-
raines 

7.2.1 

7 Contrôle des pulvérisateurs, y compris en dehors des 
PER 

6.1.2.2 

Réduction des émissions de PPh de 25% jusqu’en 2027 3.2 

8 Projets régionaux de réduction des applications et des 
émissions 

6.1.2.3 

9 Encouragement de pulvérisateurs limitant les émis-
sions 

6.1.2.4 

10 Conditions d’application pour pulvérisateurs à longue 
portée 

6.1.2.5 

Mise en œuvre de stratégies efficaces de protection des plantes pour toutes les cultures 

11 Résoudre le problème des usages mineurs 6.1.3.1 
Mesure intro-
duite 

Mise en œuvre de stratégies efficaces de protection des 
plantes pour toutes les cultures 

10.1 

Risques spécifiques 

Eaux 
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12 
Encouragement des systèmes de nettoyages internes 
en continu pour les pulvérisateurs 

6.2.1.1 a 

Mesures in-
troduites 

Réduction du risque de 50 % pour les eaux de surface 
 
Réduction de 50 % des tronçons de cours d’eau avec dé-
passements des valeurs limites 

7.1 

13 
Réservoir d’eau claire pour le rinçage des pulvérisa-
teurs dans le champ hors PER 

6.2.1.1 b 

14 
Encouragement des systèmes de traitement respec-
tueux de l’environnement pour les eaux usées conte-
nant des PPh 

6.2.1.1 c 

15 
Prescriptions d’utilisation plus strictes en vue de la ré-
duction du ruissellement 

6.2.1.2 a 

16 
Encouragement de mesures techniques de réduction 
du ruissellement 

6.2.1.2 b 

17 

Développement de stratégies de réduction des apports 
de PPh dans les eaux superficielles par l’intermédiaire 
du drainage, de l’évacuation des eaux sur les routes et 
chemins ou des puits sur les parcelles 

6.2.1.3 

18 
Encouragement des bonnes pratiques profession-
nelles pour la protection des eaux à l’échelon de l’ex-
ploitation 

6.2.1.4 

19 
Renforcement du contrôle des divers aspects liés à 
l’eau 

6.2.1.5 

Utilisateurs 

20 
Améliorer les informations pour la protection des utili-
sateurs 

6.2.2.1 

Mesures in-
troduites 

Amélioration de l’information sur les mesures de protec-
tion donnée aux utilisateurs professionnels 

5.1 

21 
Développer des mesures techniques et organisation-
nelles de protection des utilisateurs 

6.2.2.2 

22 Liste des PPh pour l’utilisation non-professionnelle 6.2.2.3 

Restriction de l’utilisation de PPh pour les non-profession-
nels à partir de 2020 

6.1 
23 

Critères plus stricts pour l’autorisation de produits phy-
tosanitaires destinés à une utilisation non profession-
nelle 

6.2.2.4 

Organismes terrestres non-cibles 

24 Éviter tout impact négatif sur les aires protégées 6.2.3.1 a 

Mesures in-
troduites 

Réduction du risque de 50 % pour les habitats proches de 
l’état naturel 
 
Réduction des émissions des PPh de 75 % dans des ha-
bitats proches de l’état naturel 

8.2 
25 

Meilleure application des mesures de réduction de la 
dérive et des émissions 

6.2.3.1 b 

26 
Renforcement du contrôle des aspects concernant les 
organismes non-cibles et les surfaces proches de 
l’état naturel 

6.2.3.1 c 



 

 

 

39/40 

Accompagnement 

Formation, perfectionnement et vulgarisation 

27 
Formation continue obligatoire pour l’application pro-
fessionnelle de PPh 

6.3.1.1 

Mesures in-
troduites 

Formation et vulgarisation 11 
28 Développement de la vulgarisation publique 6.3.1.2 

29 
Renforcement des connaissances sur l’utilisation de 
PPh dans la formation professionnelle initiale et supé-
rieure 

6.3.1.3 

Recherche 

30 
Développement d’alternatives à la protection phytosa-
nitaire chimique 

6.3.2.1 

Mesures in-
troduites 

Mise en œuvre de stratégies efficaces de protection des 
plantes pour toutes les cultures 

10.1 

31 
Développement de la protection phytosanitaire inté-
grée 

6.3.2.2 

32 
Nouvelles mesures et technologies pour réduire les 
émissions 

6.3.2.3 

33 
Meilleure prévision de l’apparition de maladies ou de 
parasites 

6.3.2.4 

34 
Développement de l’évaluation des risques relatifs aux 
organismes terrestres non-cibles 

6.3.2.5 
Élaboration d’un indicateur de risque pour les habitats 
proches de l’état naturel 

8.1 

35 
Indicateurs pour le monitoring des risques potentiels 
de PPh pour les organismes 

6.3.2.6 Développement d’indicateurs de risques 2 

36 
Développement de l’évaluation des risques pour les 
utilisateurs 

6.3.2.7 
Amélioration de l’information sur les mesures de protec-
tion donnée aux utilisateurs professionnels 

5.1 

37 
Évaluation des risques liés aux résidus multiples de 
PPh dans les denrées alimentaires 

6.3.2.8 
Evaluation des résidus multiples dans les aliments 
jusqu’en 2020 

4.1 

38 
Développement de l’évaluation des risques pour les 
consommateurs 

6.3.2.9 

Monitoring 

39 
Analyse centralisée de toutes les données accessibles 
sur les résidus dans les denrées alimentaires 

6.3.3.1 

Mesures in-
troduites 

Evaluation des résidus multiples dans les aliments 
jusqu’en 2020 

4.1 

40 
Intégration des PPh dans l’Étude suisse sur la santé 
(anciennement le programme de biosurveillance hu-
maine, BSH) 

6.3.3.2 
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41 
Extension du système actuel pour l’enregistrement des 
maladies chroniques 

6.3.3.3 
Amélioration de l’information sur les mesures de protec-
tion donnée aux utilisateurs professionnels 

5.1 

42 
Monitoring des résidus de PPh dans les eaux souter-
raines (NAQUA) 

6.3.3.4 Réduction du risque de 50 % pour les eaux souterraines 7.2.1 

43 
Monitoring de la qualité de l’eau dans les cours d’eaux 
(NAWA) 

6.3.3.5 
Réduction du risque de 50 % pour les eaux de surface 
Réduction de 50 % des tronçons de cours d’eau avec dé-
passements des valeurs limites 

7.1 

44 
Évaluation de la mise en œuvre de mesures de réduc-
tion des émissions et des risques pour les organismes 
non-cibles et les surfaces proches de l’état naturel 

6.3.3.6 
Élaboration d’un indicateur de risque pour les habitats 
proches de l’état naturel 

8.1 

45 
Développement d’un monitoring des résidus de PPh 
dans le sol 

6.3.3.7 
En élabora-
tion 

Examen régulier de résidus des PPh pertinents dans le 
sol 

9.1 

46 Monitoring de l’application de PPh 6.3.3.8 
Mesure intro-
duite 

Réduction de l’utilisation des PPh présentant un potentiel 
de risque particulier de 30% jusqu’en 2027 

3.1 

Informations et communication 

47 
Renforcement de la collaboration entre la Confédéra-
tion et les cantons 

6.3.4.1 

Mesures in-
troduites 

Communication 12 

48 Informations sur l’exécution à l’intention des cantons 6.3.4.2 

49 
Informations issues de l’exécution des cantons à l’in-
tention de la Confédération 

6.3.4.3 

50 Journée Plan d’action PPh 6.3.4.4 

51 Informations tirées de l’homologation des PPh 6.3.4.5 

 

 
 


